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 Nuire à l'économie nationale n'est pas un délit, mais un crime  Report de la discussion du projet de loi de finances 
et sa programmation en Conseil spécial, la semaine prochaine  Préserver l'argent du peuple et le protéger de toute forme 

de corruption  Accorder à l'université un rôle de premier plan en tant que locomotive de l'économie nationale
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L’Algérie a présenté, via le ministère desAffaires étrangères et de la Communauténationale à l’étranger, ses sincèrescondoléances et exprimé sa profondecompassion à l’Indonésie, après unebousculade survenue, samedi, à la find’un match de football. Selon plusieursmédias, cette bousculade a fait au moins125 morts et plusieurs blessés.« L’Algérie présente ses sincères condo-

léances et sa profonde compassion auGouvernement et peuple de la Répu-blique d’Indonésie suite à la bousculadeayant fait plusieurs morts et blessés à lafin d’un match de football », indique lecommuniqué de la diplomatie algériennecité par l’Agence officielle. Et d’ajouter :« L’Algérie exprime également sa pleinesolidarité avec l’Indonésie en cette dou-loureuse épreuve ».
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LE MINISTÈRE DE L’ENVIRONNEMENT 
ET LA DÉLÉGATION DE L’UE ORGANISENT 
UNE OPÉRATION DE SENSIBILISATION Face aux risques de lapollution marine, laDélégation de l’UE enAlgérie et le ministèrede l’Environnement ontorganisé une opérationde nettoyage à la plagefamiliale de Zéralda aAlger. Inscrite sous le slogan«Laisse la plage pluspropre qu’elle nel’était», cette opérationde sensibilisation a vula participation desassociations, des acti-vistes environnemen-taux et des écoliers enprésence de l’Ambassa-deur de l’UE en Algérie,du personnel de la DUEet du ministère de l’En-vironnement et de sesorganismes soustutelles. Des associa-

tions, des activistesenvironnementaux etdes écoliers ont prispart à cette activité enprésence de l’Ambassa-deur de l’UE en Algérie,du personnel de la DUEet du ministère de l’En-vironnement et de sesorganismes sous

tutelles (CommissariatNational du Littoral,Conservatoire Nationaldes Formations à l’En-vironnement, AgenceNationale des Déchets),ainsi que des représen-tants des Etatsmembres de l’UE pré-sents en Algérie.

MAWLID ENNABAOUI : 

La Protection civile lance
un appel aux citoyens La Direction générale dela Protection civile lan-cera, à partir d’au-jourd’hui, une campagnede sensibilisation contreles risques d’utilisationdes produits pyrotech-niques et des bougiesfestives pendant la fêtedu Mawlid Ennabaoui.« Chaque année, à l’ap-proche de la célébrationde la naissance du Pro-phète (QSSL), occasionde piété et de recueille-ment, les services desecours de la Directiongénérale de la Protectioncivile enregistrent plu-sieurs accidents corpo-rels graves, notammentdes atteintes, qui tou-chent essentiellementles enfants, ainsi que desincendies qui mettent enpéril aussi bien les viesdes citoyens que leursbiens et des nuisancesen tous genres que sont

contraints de supporterles personnes âgées,personnes malades,enfants, femmesenceintes », rappelle-t-elle dans un communi-qué publié ce dimanche.C’est la raison pourlaquelle la Directiongénérale de la Protectioncivile va lancer laditecampagne de sensibili-

sation en mettant l’ac-cent « sur la frange laplus vulnérable, à savoirles enfants ». De ce fait,« l’essentiel des activitésde sensibilisation endirection de la popula-tion scolaire et en privi-légiant l’utilisation desréseaux sociaux commesupport », ajoute lamême source.
Selon l’Associationalgérienne de protec-tion et d’orientationdu consommateur etde son environnement(APOCE), trois (3)probables raisonsseraient à l’origine dela pénurie de l’huilede table que connais-sent certaines wilayasdu pays. Dans un postmis en ligne sur face-book, l’organisationprésidée par KamelZebdi a affirmé que les

opérateurs, eux, ras-surent dans des com-muniqués quant à ladisponibilité en quan-tités de ce produit delarge consommation.L’APOCE avance troisraisons qui seraientéventuellement der-rière cette crise :1- Contrebande duproduit2- Le produit n’arrivepas jusqu’au détaillantou ce dernier refusede l’acquérir à cause

de la facturation3- Consommation oustockage à outrance.

L’ASSOCIATION ALGÉRIENNE DE PROTECTION ET D’ORIENTATION
DU CONSOMMATEUR « PROBABILISTE »
LES TROIS PROBABILITÉS DE LA PÉNURIE
DE L’HUILE DE TABLE

COP 27 : CHARLES III N’IRA PAS EN EGYPTE EN RAISON 
DE L’OPPOSITION DE LA PREMIÈRE MINISTRE

Alors que la possibilité d'un accord surle développement d'un programmenucléaire iranien semble s'éloigner denouveau, la communauté du renseigne-ment israélienne se divise de plus bellesur l'opportunité d'une telle négocia-tion. Les pourparlers entre l'Iran et les
puissances mondiales pour relancerl'accord sur le nucléaire de 2015 sepoursuivent depuis avril dernier, ponc-tués de multiples interruptions. Au moisde mai 2018, l'ancien président améri-cain Donald Trump avait annoncé leretrait de son pays de l'accord sur le

nucléaire avec l'Iran de 2015 et décidéde réimposer des sanctions de Washing-ton sur l'Iran.L’administration de l'actuel présidentaméricain Biden respecte toujours lessanctions infligées par l'administrationTrump.

Après des premières échauffourées la veille, des mani-festants s’en prennent de nouveau ce dimanche matin àl’ambassade de France à Ouagadougou. Des gaz lacry-mogènes ont été tirés depuis l’intérieur du bâtimentdiplomatique pour disperser des manifestants soute-nant le putschiste autoproclamé Ibrahim Traoré, a
constaté un journaliste de l’AFP présent sur place.Quelques dizaines de manifestants s’étaient rassemblésdevant l’ambassade, mettant le feu à des barrières deprotection et jetant des pierres à l’intérieur du bâti-ment, sur le toit duquel étaient positionnés des soldatsfrançais, quand les gaz ont été tirés. A peine 24 heures

après le début du coup contre le colonel Damiba ven-dredi, lui-même arrivé au pouvoir par un coup d’Etat enjanvier, les putschistes ont accusé la France de l’aider àreconquérir le pouvoir – accusations immédiatementbalayées par Paris – dans une situation extrêmementconfuse.

BURKINA FASO : L’AMBASSADE DE FRANCE PRISE POUR CIBLE PAR DES MANIFESTANTS

MALGRÉ DE NOUVEAUX
CHEFS, AMAN ET

MOSSAD CONTINUENT DE
DIVERGER SUR L'IRAN

Ayant pourtant l’intention de tenirun discours lors de ce sommet pourle climat en Egypte, le roi d’Angle-terre Charles III n’y participera pasfinalement car la Première ministreLiz Truss s’est opposée à ce déplace-ment. C’est le Sunday Times qui a
rapporté l’information samedi soir.Le roi d’Angleterre Charles III ne sedéplacera finalement pas à la COP27 organisée en Egypte à compterdu 6 novembre, contrairement à sonintention initiale. La Premièreministre britannique s’est opposée à

ce voyage.Le roi Charles III ne se rendra pas àla COP27 prévue en novembre enEgypte, après que la Premièreministre se soit opposée à sa partici-pation, a rapporté samedi soir leSunday Times, selon BFMTV.



     

                                                

                                                   

     

    
    

   

  
  

  
    

  
   

  
 

   

 
   

 

 

   

 
  

  BRAHMI
S

 
  

  
  

 
 

    
    
    

    
 

 

    
      
                                                                      

                            

                    

   

   
                                                                                      

                           

                                    
                                      

                                    

      

     
    
     
   

          
     

                                 
                                   

                       

                                        
                                              

                                       
           

  
  

  
  

                                     
                               

                                

3L’EXPRESS 401 - LUNDI 3 OCTOBRE 2022 ACCTTUUAALLIITTÉÉ

                                                                                                                                                             

                          

                                   

                            
 

      

L’édito

DANS LE
COLLIMATEUR DES
LOBBIES AMÉRICANO-
SIONISTES    
Les positions immuables de l’Algérie par
rapport au Sahara Occidental et à la
question palestinienne, ses relations
croissantes avec la Russie et la Chine, son
attachement au non-alignement et sa
récente demande à adhérer à la famille
des Brics ne sont pas du goût de certains
lobbies américains actifs qui s’agitent
dans tous les sens pour amener
Washington à imposer des sanctions à
l’Algérie. A l’instigation de ces lobbies,
vingt-sept membres du Congrès américain
ont envoyé récemment une lettre au
secrétaire d’État, Anthony Blinken, lui
enjoignant, au nom de la loi CAATSA
(Countering America’s Adversaries
Through Sanctions Act) d’approuver un
ensemble de sanctions contre l’Algérie
pour son armement quasi exclusif auprès
de fournisseurs de la Fédération de
Russie. Cette lettre collective qui vient
juste quelques jours après celle
individuelle du sénateur Marco Rubio
souligne la rage et la virulence de ces
lobbies que la stabilité de l’Algérie et son
retour en force sur la scène diplomatique
dérangent au plus haut point. Le lobby
sioniste, le lobby militaro-industriel et le
lobby des hydrocarbures qui sont aux
manœuvres de cette cabale anti-Algérie ne
se suffiront certainement pas de lettres de
sénateurs. Il faut s’attendre, surtout si le
conflit russo-ukrainien s’étale encore dans
le temps, à ce que cette cabale prenne
divers aspects et tournures pour pousser
l’administration américaine à activer la loi
CAATSA contre l’Algérie. Ce n’est pas
d’aujourd’hui que datent les relations
privilégiées entre la Russie et l’Algérie et
ce n’est pas non plus aujourd’hui que
l’Algérie a commencé à s’approvisionner
en armes de toutes sortes de la Russie, et
les responsables américains ont dit même
comprendre les relations historiques entre
les deux pays. Alors qu’est-ce qui a donc
poussé ces sénateurs américains à sortir
la hache de guerre en cette conjoncture
qui est en train de redessiner le monde ?
Dire comme l’a fait la sénatrice
républicaine Lisa Mc Clain que « la relation
croissante de l'Algérie avec la Russie
constitue une menace pour toutes les
nations du monde » est une énormité et un
mensonge auxquels seuls les esprits
malades peuvent donner du crédit.
L’Algérie, fidèle aux principes et objectifs
de la Charte de l’ONU, a toujours œuvré à
la consolidation de la paix et de la sécurité
dans le monde. L'Algérie n’a jamais,
depuis son indépendance, agressé un
pays ou participé comme le font de
nombreux pays à l’agression d’un autre
pays. Si elle renforce son potentiel
militaire, c’est pour se défendre et se
protéger contre les dangers qui la guettent
de toutes parts. Quant à la machine de
guerre russe, ce ne sont pas les quelques
miettes de l’argent algérien qui la font
fonctionner. La Russie était déjà puissante
avant même que l’Algérie n’acquière son
indépendance. Donc les raisons invoquées
dans leur lettre par les 27 sénateurs
américains pour justifier leurs menées
anti-algériennes ne sont qu'un écran de
fumée qui cache mal les véritables raisons
qui sont en lien avec le gaz, l’adhésion aux
Brics, les démarches pour réunifier les
rangs palestiniens... ZZ..MM..

PPaarr ZZaahhiirr MMeehhddaaoouuii

Après avoir donné la paro-le au Premier ministre,pour présenter l'activitédu gouvernement au coursdes deux dernières semaines,le Président a donné lesordres, instructions et direc-tives suivants :
CONCERNANT LE PROJET
DE LOI DE FINANCES
2023 :-Report de la discussion duprojet de loi de finances et saprogrammation en Conseilspécial, la semaine prochaine.-Concernant la répression desviolations de la législation etde la réglementation relativesaux échanges et mouvementsde capitaux à destination eten provenance de l'étranger,revoir les textes du projet deloi selon les orientations sui-vantes :- La nécessité de la vigilance,par tous les moyens, pourpréserver l'argent du peupleet le protéger de toute formede corruption.Le président a souligné quenuire à l'économie nationalen'est pas un délit, mais plutôtun crime intolérable, et que laviolation des lois sur leschanges et la circulation descapitaux est également uncrime qui nuit aux intérêts du

pays et nécessite l'impositiondes peines les plus sévères.
CONCERNANT LE
SECTEUR DE
L'ENSEIGNEMENT
SUPÉRIEUR ET DE LA
RECHERCHE
SCIENTIFIQUE :- Le Président a salué la ten-dance de l'Algérie à promou-voir les études supérieures etla formation dans le domainede la science et de la technolo-gie.

- Il a ordonné d'œuvrer à rele-ver plus que le pourcentaged'orientation vers les spéciali-sations dans les domaines dessciences, des mathématiqueset de la technologie, avec lanécessité de réformer en pro-fondeur le système d'ensei-gnement supérieur et de larecherche scientifique, et demoderniser les services uni-versitaires.-Accorder à l'université unrôle de premier plan en tant

que locomotive de l'économienationale, grâce à une flexibi-lité supplémentaire pouraccéder à l'économie de laconnaissance, et suivre lerythme des transformationséconomiques à travers lemonde, afin que l'universitécontribue à créer de la riches-se, en consacrant la concur-rence et la liberté d'innova-tion et la créativité.
CONCERNANT LE
SECTEUR AGRICOLE :-Permettre l'importation dematériel agricole de toutenature, et de ses pièces déta-chées, que ce soit pour desparticuliers, ou par des entre-prises.-Importation de tracteursagricoles, de moins de cinqans, jusqu'à ce qu'un équilibresoit atteint entre la produc-tion nationale de tracteurs etceux importés.- Nécessité de faire passerl'agriculture du caractèresocial au caractère scienti-fique, selon une vision moder-ne, qui inclut la formation etla réhabilitation de la ressour-ce humaine.-Adopter de nouvelles tech-niques dans la constructiond'entrepôts pour les culturesagricoles, afin d'accélérer leprocessus de construction, enparticulier dans les Étatsconnus pour leur productionabondante.- Encourager la création destart-ups et de micro-entre-prises de pressoirs à huile etd'oléagineux, même s'il s'agitde répondre aux besoins dumarché local.
CONCERNANT LE
SECTEUR DES
TRANSPORTS :Modernisation du système degestion portuaire, sur toute lacôte, dans le but d'augmenterla capacité des différentstypes de navires.- Mettre en place, dans lesmeilleurs délais, un régimespécial de protection socialeau profit des professionnelsde la pêche maritime.

I.M.Amine

PPÉÉNNUURRIIEE  DDEE  LL’’HHUUIILLEE  

Les explications de l’APOCE  
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ECONOMIE, AGRICULTURE, UNIVERSITÉ, STARTUPS, MOUVEMENTS DES CAPITAUX ET TRANSPORTS 

Voici les principales décisions
du Conseil des ministres

Malgré l’amélioration significative,
depuis  plusieurs mois, des prix du
pétrole et du gaz, tout ne baigne pas
dans l’huile pour les consommateurs en
Algérie. A l’augmentation tous azimuts
des  prix des produits alimentaires
causés par une inflation galopante,
s'ajoutent périodiquement des pénuries
intempestives de certains produits de
large consommation. C’est le cas, ces
derniers jours, de l’huile de table  qui a
déserté encore une fois, dans plusieurs
wilayas, les rayons des magasins.
Les bouteilles de 5 litres sont quasiment
introuvables dans les points de vente.

Les  bouteilles de un et de deux litres
qui arrivent dans les magasins sont
rapidement raflées par les clients qui,
craignant que la pénurie  s’installe dans
le temps, achètent plus qu’il n’en faut
pour constituer des stocks, participant
ainsi sans le vouloir à l’amplification de
cette pénurie. Si pour l’instant on ne sait
pas exactement les raisons de cette
subite rupture d’approvisionnement
régulier du marché en huile de table,
pour l’Association algérienne de
protection et d’orientation du
consommateur et de son environnement
(APOCE), c’est la contrebande, le

stockage à outrance et le refus de
certains détaillants de se soumettre à la
facturation qui en sont à l’origine. Sans
pour autant atteindre un niveau
alarmant, cette pénurie est révélatrice
de certains désordres qui continuent à
empêcher le fonctionnement régulier du
marché. Quand les producteurs parlent
d’un excédent de production en huile de
table et que ce produit est introuvable
dans les magasins, c'est qu'il y a
urgence à ouvrir une enquête pour
déterminer les responsabilités de ces
dysfonctionnements récurrents !    

BB.. BBoouuaalleemm

                
                  

         
Le Président de la République, Abdelmadjid Tebboune, a présidé, hier, une réunion du Conseil des
ministres consacrée au projet de loi de finances 2023, au projet de loi relatif à la répression de
l'infraction à la législation et à la réglementation des changes et des mouvements de capitaux de
et vers l'étranger, et à des exposés relatifs aux secteurs de l'Enseignement supérieur, de
l'Agriculture, des Transports, et des Travaux publics.
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LE SG DU FLN, ABOU EL-FADL
BAADJI, RÉITÈRE SON ENGAGEMENT
AUX CÔTÉS DE L’ETAT :

«IL S’AGIT
D’UN PARTENARIAT
POLITIQUE RÉEL
ET FIDÈLE !»
Le secrétaire général du Front de libération
nationale, Abou el-Fadl Baadji, a réagi à
plusieurs sujets, hier, dans son discours lors
de sa rencontre avec le groupe parlementaire
du FLN. Au Maroc d’abord, après sa tentative
de s'emparer de l'héritage culturel et historique
algérien. « Ceux qui veulent s'emparer de notre
patrimoine semblent n'avoir pas encore bu leur
médicament. Le maillot d'entraînement de
l'équipe nationale représente notre histoire, et

même l'art du Rai essayé de le leur attribuer.
Le secrétaire général du Front de libération
nationale a évoqué en outre, le rôle de son
parti dans le soutien à l'effort de construction
d'une Algérie forte : « Notre soutien à l'effort de
construction d'une Algérie forte, pionnière et
développée, ne procède pas d'un vide, d'un
soutien formel ou partisan. Nous sommes des
partenaires réels et fidèles pour réaliser ce à
quoi aspire le peuple à travers nos ministres
au gouvernement, les représentants de notre
parti dans les deux Chambres du Parlement,
nos élus dans les conseils populaires
municipaux et de wilayas, ainsi que nos
militants dans leurs divers postes à travers le
pays ». Il a souligné également que ce
« partenariat politique responsable, autant qu'il
nous oblige à alerter et à prévenir, autant nous
devons être solidaires en soutien et défense de
l’État, de notre peuple, et des institutions de
notre pays ».

II..MMeedd
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Dans sa Déclaration de politiquegénérale, le gouvernement souligneque de nombreuses mesures ontété prises pour améliorer la gouvernan-ce du système éducatif, la qualité de l’en-seignement et soutenir la scolarité desélèves. Le maintien dans la durée d’unniveau élevé d’acquis et la gouvernancedu système d’éducation et de formationsont des sujets d’importance. Evidem-ment, la bonne gouvernance, dans le sec-teur de l’éducation nationale, toutcomme dans d’autres secteurs, ne peutêtre implantée ni imposée par les dona-teurs, elle doit être imprégnée, alimen-tée et aimée de l’intérieur.  La bonnegouvernance signifie l’excellence de laconduite : il s'agit de prendre les bonnesdécisions et de déterminer le moyen leplus efficace de les mettre en œuvre. Ellene peut être que salué et soutenu.  Leprogramme en faveur de la gouvernancedevrait permettre de renforcer lesmoyens humains et matériels dontdevrait disposer l’éducation nationale.Dans sa Déclaration de politique, le gou-vernement a fourni une série de chiffresqui disent l’immensité de l’effort faitdans ce secteur.  L’exécutif fait ainsi étatde la réception de 413 établissementsd’enseignement des cycles primaire,moyen et secondaire, à l'occasion de la

rentrée scolaire 2022-2023, portant leparc infrastructurel à 28.839 établisse-ments. Il mentionne également la réali-sation d’un guide de règlement desconflits au sein des établissements(médiation), la formation de 4.600conseillers d’orientation en matière demise en œuvre des protocoles inclusdans la stratégie sectorielle de lutte et deprévention de la violence en milieu sco-laire et la formation de 30.000 cadresdans le domaine de la gouvernance, de la

préparation, de la mise en œuvre, dusuivi, de l'évaluation des projets et de larésolution de problèmes. Au titre du sou-tien à la scolarité, le document cite lagénéralisation des repas chauds dans lescantines scolaires relevant des écolesprimaires et la réception prochaine de587 cantines scolaires, 86 demi-pen-sions et 13 internats. Concernant lesmesures prises pour la rentrée scolaire2022-2023 et en matière de disponibili-té du manuel scolaire, il a été procédé à

l'élargissement des points de vente(l'implication de 24 offices de publica-tions universitaires implantés dans 21wilayas et l'ouverture d'un salon du livrepar wilaya et l'agrément de 1.377 librai-ries privées). La Déclaration de politiquegénérale évoque, en outre, la préserva-tion du prix de vente actuel du manuelscolaire, malgré l'importante hausse duprix du papier à l'échelle mondiale, ainsique l'impression, en braille, des manuelsscolaires scientifiques, qui est "une pre-mière dans ce domaine aux niveauxarabe et africain", et du nouveau manuelscolaire de langue anglaise destiné auxélèves de 3 année primaire. S'agissant del'allégement du poids du cartable dansl'enseignement primaire, les mesuresprises sont, notamment, la dotation de1.629 écoles primaires de tablettesnumériques. Cette opération se poursui-vra pour couvrir les 1.541 communes duterritoire national. Au titre de l'introduc-tion de la langue anglaise dans l'ensei-gnement primaire, les mesures prisessont l'ouverture de postes budgétairessuffisants pour la couverture de 21.000écoles primaires afin d'encadrer les1.074.852 élèves de la 3 année et l'utili-sation du système informatique pour lesopérations de recrutement afin degarantir la transparence et l'équité et laformation didactique préparatoire pourles enseignants recrutés. La Déclarationrappelle, par ailleurs, la mise en place dela filière "Arts" avec ses 4 options (ArtsPlastiques, Musique, Théâtre et Cinémaaudio-visuel) et la création d'un lycéenational à El Biar (Alger), devantaccueillir des élèves issus de 52 wilayas,et devant être doté d'une demi-pensionet d'un internat. En matière d'améliora-tion de la qualité de l'enseignement, ledocument évoque plusieurs actions quiont été réalisées, à savoir la révision desprogrammes d'enseignement (106 docu-ments) et des documents d'accompagne-ment (26 documents). La formation deplus de 40.000 professeurs du cycle pri-maire aux méthodes d'enseignement desmatières d'éveil, le renforcement de laformation sur la didactique des mathé-matiques (5000 PES), la formation deplus de 122.000 inspecteurs et ensei-gnants du primaire en didactique de lalangue arabe, des mathématiques et dela langue française, figurent égalementparmi les actions réalisées.  
Youcef S.

IL LE SOULIGNE EN GRAS DANS SA DÉCLARATION DE POLITIQUE GÉNÉRALE 

Le gouvernement veut améliorer
la gouvernance de l’éducation

PROTECTION DE L’ENVIRONNEMENT EN ALGÉRIE 
L’UE apporte sa contribution 

            

              
  

           

       

La bonne gouvernance signifie
l’excellence de la conduite : il
s'agit de prendre les bonnes
décisions et de déterminer le
moyen le plus efficace de les
mettre en œuvre. Elle ne peut
être que saluée et soutenue.  

Dans le cadre des actions de
sensibilisation aux risques de
la pollution marine, la
Délégation de l’Union
européenne (DUE), le
ministère de l’Environnement
et des Energies
renouvelables, et les
associations actives dans le
domaine de l’environnement,
ont organisé samedi 1er

octobre, une opération de
nettoyage qui a eu lieu à la
plage familiale de Zeralda à
Alger, sous le slogan « Laisse
la plage plus propre qu’elle
ne l’était ». Selon un
communiqué transmis à notre
rédaction, des associations,
des activistes
environnementaux et des
écoliers ont pris part à cette
activité en présence de
l’Ambassadeur de l’UE en
Algérie, du personnel de la
DUE et du ministère de
l’Environnement et de ses
organismes sous tutelles
(Commissariat National du
Littoral, Conservatoire
National des Formations à
l’Environnement, Agence
Nationale des Déchets), ainsi
que des représentants des
Etats membres de l'UE
présents en Algérie.
L’évènement, ajoute le
communiqué, a eu pour
objectif de sensibiliser la
population, en particulier les

jeunes, à agir pour le bien de
la planète en adoptant de
simples gestes au quotidien.
Il s’agit également de mettre
la lumière sur l’importance
des actions de dépollution,
puisque 600.000 tonnes de
déchets sont déversés dans
la Méditerranée chaque
année, faisant de cette mer
l’une des plus polluées au
monde. «Grâce au succès de
la campagne de ces dernières
années, nous continuons à
mener cette action afin
d’impliquer le plus de
personnes et surtout les
jeunes et les associations de
bénévoles dans cette
démarche », a déclaré S.E.M.
Thomas Eckert,
Ambassadeur-chef de la
Délégation de l’Union
européenne en Algérie.
Outre l’action de nettoyage,
des ateliers éducatifs sur le
recyclage et le tri sélectif des
déchets, ont été organisés
afin de mettre l’accent sur les
dangers croissants de la
pollution plastique. Selon une
étude publiée par l'Union
internationale pour la
conservation de la nature
(IUCN), la quantité totale de
plastique accumulée dans la
mer Méditerranée serait
actuellement estimée à 1,2
million de tonnes. On estime
que 229 000 tonnes de

déchets plastiques
atterrissent chaque année en
Méditerranée.
Face à ce défi majeur, « l’UE
apporte son soutien à
l’Algérie dans ce domaine à
travers notamment le
programme Economie bleue,
Pêche et aquaculture qui
comprend un important volet
environnemental, l’initiative
WestMED pour la
préservation des
écosystèmes et la
biodiversité en Méditerranée
ou encore le programme de
soutien aux pays partenaires
de la Méditerranée dans les
secteurs de l’eau et de
l’environnement (WES). Ce
dernier a permis de mener
des actions de
caractérisation des déchets
marins et côtiers sur une
quinzaine de wilayas côtières
et l'élaboration d'un plan
national de gestion des
déchets côtiers et marins », a
souligné M. Eckert. Sur son
territoire, l’UE a mis en place
un certain nombre de
mesures pour aider à
contenir le problème dans le
cadre de sa stratégie
européenne sur les matières
plastiques, en adoptant une
législation restreignant les
plastiques à usage unique qui
constituent près de 50 % des
déchets abandonnés sur les

plages. Cette action de
sensibilisation entre dans le
cadre de la campagne mon-
diale « EUBeachCleanup », co-
organisée depuis 2017 par
l’UE et l’ONU, à partir du mois
de juin et jusqu’à la fin
octobre pour sensibiliser à la
pollution plastique.
Cette année, déclarée par
l’UE « Année européenne de
la jeunesse », la cinquième
édition de « EUBeachClean-
up » a été axée sur la
jeunesse afin de souligner
son importance dans la
construction d’un avenir
meilleur, plus écologique,
plus inclusif et plus
numérique. Grâce au succès
de la campagne, ces
événements sont désormais
non seulement organisés par
les délégations et bureaux de
représentation de l'UE dans le
monde, mais ils sont
également mis en œuvre par
des partenaires locaux,
associations et groupes de
citoyens bénévoles. Il est bon
de savoir que  80 % des
déchets marins sont d’origine
terrestre.
Et que les plastiques, et plus
particulièrement les articles
en plastique à usage unique,
sont, et de loin, les déchets
les plus répandus dans
l’environnement marin.
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Le gouvernement a entaméun processus d’améliorationde la qualité de l’enseigne-ment supérieur, de la recherchescientifique et de la gouvernan-ce universitaire, souligne laDéclaration de politique généra-le du gouvernement, qui seraprésentée, aujourd’hui à l'As-semblée populaire nationale(APN). Ainsi, au titre de l'amé-lioration de la qualité de la for-mation universitaire, le docu-ment fait état de l’enregistre-ment de 399.290 nouveauxdiplômés, dont 204.961 enlicence, 151.578 en master, et5.423 en doctorat, et l'ouverturede 480 offres de formation enlicence, de 847 offres en masteret de 5.666 places pédagogiquesen doctorat. Il cite, aussi, le ren-forcement des formations ensciences et technologies parl'ouverture de parcours d'ingé-nieur dans 4 filières du domaineSciences et Technologie (pourles titulaires du baccalauréattechniques mathématiques). Ledocument met, en outre, l'accentsur le renforcement du réseaudes écoles nationales supé-rieures à travers l'ouverture desdeux Ecoles nationales supé-rieures de Mathématiques etd'Intelligence artificielle, lacréation de deux Ecoles natio-nales supérieures d'agriculturesaharienne, une Ecole normalesupérieure des sourds-muets etla création de l'Ecole nationale

supérieure de Technologie etd'Ingénierie et l'Ecole nationalesupérieure des Technologiesavancées. Au titre de l'améliora-tion de la qualité de la recherchescientifique, la Déclaration men-tionne la mise en œuvre de 124projets de recherche relatifs à lasécurité alimentaire, la sécuritéénergétique et la santé ducitoyen, ainsi que le lancementd'un nouvel appel pour un pro-gramme de 150 projets. Ellementionne, également, le lance-ment de 3.159 projets derecherche-formation universi-taire, et la mise en place de 54équipes mixtes de recherchescientifique, 14 stations expéri-mentales et 108 nouveaux labo-ratoires de recherche, portant lenombre total à 1.661 labora-toires, dont 20 laboratoiresd'excellence ayant le label"Tamayouz". En matière d'amé-lioration de la vie estudiantine,le document note la réceptionde 24.170 nouveaux lits, portantla capacité totale d'héberge-ment à 653.622 lits, l'augmenta-tion du nombre des repas servisquotidiennement à 960.000repas, soit un taux de croissancede 6,5%, et le transport de930.341 étudiants, tout en per-mettant à 15% des étudiants debénéficier de formules d'abon-nement préférentiel dans lesdifférents moyens de transportpublic. Il fait, également, part durenforcement de la sécurité en

milieu universitaire, en inscri-vant 16 opérations d'acquisitiond'équipements de télésur-veillance au niveau des rési-dences universitaires et l'acqui-sition de 75 ambulances équi-pées au profit des résidencesuniversitaires. En matière devalorisation du potentiel d'enca-drement et de recherche, il estfait état du recrutement de 885maîtres assistants hospitalo-universitaires, et l'ouverture de2.186 postes budgétaires, fai-sant passer le taux d'encadre-ment à un enseignant pour 24étudiants, au lieu de 1/25, avecun total de 65.471 enseignants.Le document met en exergue la

révision en cours des statutsparticuliers de l'enseignant-chercheur, de l'hospitalo-uni-versitaire et du chercheur per-manent, et la réception de45.000 nouvelles places pédago-giques pour atteindre un totalde 1.516.000 places. Au titre del'ouverture à l'international, ledocument cite, notamment, laparticipation de 350 profes-seurs étrangers à des manifesta-tions nationales et l'implicationdes compétences algériennesétablies à l'étranger dans l'orga-nisation des universités d'été,de printemps et d'hiver, mobili-sant près de 400 doctorants etenseignants-chercheurs. La

signature de 1.122 accords decoopération internationale,dont 9 conventions de jumelage,s'ouvrant ainsi sur 107 pays(Afrique, Asie, Amérique etEurope), s'inscrit égalementdans ce cadre. Concernantl'amélioration de la gouvernan-ce universitaire et sa moderni-sation, il évoque, notamment, lafinalisation du dispositif lié àl'opération d'acquisition etd'installation des équipementsnécessaires permettant la multi-plication par 10, à partir de jan-vier 2023, du débit internet auniveau des établissements uni-versitaires de recherche. 
Y. B.

Université : batterie de mesures pour
améliorer l'enseignement et la recherche
Dans sa Déclaration de politique générale, le
gouvernement met en avant la révision en cours
des statuts particuliers de l’enseignant-chercheur,
de l’hospitalo-universitaire et du chercheur
permanent…

DIALOGUE
ÉNERGÉTIQUE ENTRE
L’ALGÉRIE ET L’UNION

EUROPÉENNE

LA 4E RÉUNION
ANNUELLE DE HAUT
NIVEAU SE TIENDRA
LE 10 OCTOBRE
La 4e réunion annuelle de haut niveau du
dialogue énergétique entre l’Algérie et
l’Union européenne, coprésidée par le
ministre de l’Energie et des Mines,
Mohamed Arkab, et la Commissaire
Européenne à l’énergie, Kadri Simson, se
tiendra le 10 octobre à Alger, a indiqué le
ministère samedi dans un communiqué.
Les deux responsables procéderont, le
lendemain de cette réunion, à l’ouverture
du second forum d’affaires Algérie-Union
européenne sur l’énergie, prévu les 11 et
12 octobre 2022, fait savoir la même
source.
«Cette 4e réunion s’inscrit dans le cadre
des mécanismes de dialogue instaurés
par le partenariat stratégique entre
l’Union européenne et l’Algérie dans le
domaine de l’énergie », souligne le
document. Ce partenariat couvre
l’ensemble des sujets d’intérêt commun,
à savoir le développement des
investissements dans l’exploration et la
production des hydrocarbures, les

perspectives du développement de
l’industrie gazière, le développement de
l’hydrogène, de l’électricité ainsi que la
coopération dans le domaine des
énergies renouvelables et l’efficacité
énergétique en Algérie.
Cette rencontre permettra, également, de
passer en revue les progrès réalisés dans
le domaine de la coopération énergétique
et ses perspectives, depuis le lancement
du partenariat stratégique issu de la
dernière réunion tenue à Alger le 20
novembre 2018. S’agissant du second
forum d’affaires, «il aura pour objet de

promouvoir les investissements et les
partenariats industriels entre les
entreprises algériennes et européennes
dans le secteur de l’énergie et d’engager
des partenariats mutuellement
bénéfiques à la lumière de la situation
énergétique actuelle », souligne le
ministère.
Ce Forum verra la participation des
représentants des ambassades des pays
de l’UE accrédités en Algérie, des
ministères et institutions nationales ainsi
que des associations industrielles et
organisations patronales. Le programme

prévoit des panels de haut niveau sur le
gaz naturel, les énergies nouvelles et
renouvelables, l’efficacité énergétique
ainsi que l’hydrogène. Il est prévu
également des rencontres B2B et une
exposition qui permettront de discuter
des opportunités de partenariat et
d’investissement entre l’Algérie et l’UE.
Le premier Forum d’affaires Algérie-Union
européenne s’est tenu en mai 2016 à
Alger, marqué par une forte participation
d’opérateurs algériens et d’entreprises
de l’UE. 
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Un accord de coopération pour
développer des partenariats
scientifiques et
technologiques a été signé,
samedi dernier,  entre le
ministère de l’Enseignement
supérieur et le ministère de
l’Economie de la
connaissance, des Start-up et
des Micro-entreprises. A cette
occasion, le ministre de
l’Enseignement supérieur,
Kamel Baddari, a déclaré hier,
en marge de la cérémonie de
signature, que «l’accord
permettra la création de
richesses et d’emplois, en plus
de réaliser le développement
local et économique». Baddari
a indiqué que «l’accord
s’inscrit dans le cadre de

l’engagement 41 du président
de la République», et d’ajou-
ter : «Nous espérons que cet
accord sera rentable pour le
peuple algérien, et nous
cherchons également à créer
une ambiance saine pour
l’étudiant algérien et lui
apporter le soutien
nécessaire». Le ministre de
l’Enseignement supérieur a
révélé l’intérêt de son secteur
pour les sciences humaines et
sociales en expliquant : «Cette
convention ne se limite pas
aux étudiants en sciences,
mais comprend diverses
filières, et nous travaillons à
les soutenir et à les
encourager à créer des
établissements émergents

dans leur domaine de
spécialisation.» En ce qui
concerne les étudiants en
sciences sociales et humaines,
le ministre a expliqué qu’«ils
auront un rôle-clé dans la
construction de l’économie
nationale, et qu’ils seront
intégrés dans la construction
de leurs projets et perceptions
et feront de leur spécialisation
l’autre façon de dépenser de
l’argent et de leur ouvrir des
horizons nouveaux et mener
leurs propres projets». Pour sa
part, le ministre de l’Economie
de la connaissance, des Start-
up et des Micro-entreprises,
Yacine Oualid, a souligné
«l’importance de la
coopération entre les deux

secteurs afin de développer
l’esprit d’entreprise de la
jeunesse algérienne», ajoutant
en substance : «Nous visons à
porter le nombre de start-up à
8, et l’Université algérienne est
un véritable réservoir d’idées.»
Le ministre a évoqué les
obstacles auxquels est
confronté l’étudiant algérien
dans la création de son
établissement : «Le plus gros
problème auquel sont
confrontés les porteurs de
projets, c’est le passage de
l’idée à la réalisation, et nous
visons à travers cet accord à
ouvrir la voie aux porteurs de
projets pour qu’ils puissent les
incarner sur le terrain».

AAPPSS 

YYAACCIINNEE  OOUUAALLIIDD  LLEE  SSOOUULLIIGGNNEE  ::
««LL’’UUnniivveerrssiittéé  aallggéérriieennnnee,,  uunn  vvéérriittaabbllee  rréésseerrvvooiirr  dd’’iiddééeess»»
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«L' investissement dansle secteur desdéchets, une valeurajoutée importante à l'écono-mie nationale» est le thèmeretenu pour cette 6e édition,organisée par la Chambrealgérienne de commerce etd'industrie (CACI) et l'Agencenationale des déchets (AND),sous le haut patronage duministère du Commerce et dela Promotion des exporta-tions et celui de l'Environne-ment et des Energies renou-velables.Destinée aussi bien aux pro-fessionnels qu'au grandpublic, cette manifestationvise à «faire connaître àl'échelle internationale,notamment auprès des paysarabes et africains, les capaci-tés et les expertises algé-riennes dans le domaine de lagestion des déchets», a préci-sé le chargé de la gestion desaffaires de la CACI, Hocine

Zaoui, lors d'une conférencede presse sur la manifesta-tion. Elle favorisera aussil'échange des expériences enmatière de gestion desdéchets entre les opérateurset la présentation des maté-riels et des techniques utili-sés dans le traitement desdéchets et le recyclage, aaffirmé le responsable.Il s'agit également d'un«espace important qui encou-ragera les investisseurs àfinancer les projets de ges-tion des déchets», a-t-il dit.Des conférences, des jour-nées d'étude et des ateliersde sensibilisation destinésaux enfants et aux citoyensen général sont au program-me de cette manifestation quiprévoit aussi des ateliers surla valorisation technique desdéchets en direction des pro-fessionnels, ainsi que desjeux éducatifs et de sensibili-sation à l'importance du tri

des déchets avec la participa-tion d'associations activantdans le domaine de l'environ-nement, a fait savoir le res-ponsable.Pour sa part, le directeurgénéral de l'AND, Karim Oua-mane, a affirmé que l'expé-rience algérienne dans ledomaine de la gestion desdéchets, présentée dans dif-férentes expositions, a attiréun grand nombre de pays,notamment africains, dontcertains ont officiellementdemandé d'en bénéficier.M. Ouamane a fait savoir,dans ce cadre, qu'une déléga-tion algérienne de spécia-listes dans la gestion desdéchets était arrivée samedidernier au Cameroun pourassister les autorités compé-tentes de ce pays à l'élabora-tion d'une feuille de route etd'une nouvelle politique dansle domaine de la gestion desdéchets ménagers. Souli-

gnant les «progrès significa-tifs» sur les plans législatif etpratique accomplis par l'Al-gérie, le DG de l'AND a rappe-lé que le pays avait été le pre-mier Etat africain à mettre enplace, dès 2001, une loi sur lagestion des déchets qui pré-voyait pour la première foisle tri sélectif des déchets. LaRépublique démocratique duCongo a également demandéofficiellement de bénéficierde l'expérience algérienne enmatière de gestion desdéchets, notamment concer-nant les volets législatif, insti-tutionnel et pratique, a-t-ilajouté. En marge de la confé-rence de presse, les respon-sables de l’Agence ont annon-cé le lancement officiel ducentre de documentationélectronique de l'AND. AsmaMahrouchi, cheffe de dépar-tement à l'AND, a expliquéque ce centre est une plate-forme numérique développéepar une start-up de Sidi Bel-Abbès, qui permettra d'accé-der à toutes les études, réfé-rences fiables, textes juri-diques et les rendez-vous etévénements nationaux etinternationaux phares en lienavec le secteur. Le Centre dedocumentation électroniqueest disponible en troislangues (arabe, anglais etfrançais), et ses contenuspeuvent être exploités gratui-tement, qu'il s'agisse d'ar-ticles scientifiques, d'indica-teurs, de rapports ou demémoires de fin d'études,selon la même responsable.
B.K.

6E SALON INTERNATIONAL DE LA RÉCUPÉRATION ET DE LA VALORISATION DES
DÉCHETS «REVADE 2022»,

Plus de 80 opérateurs
attendus du 10 au 13 octobre

Plus de 80 opérateurs sont attendus à la 6e édition du Salon international de la récupération et de la
valorisation des déchets «REVADE 2022», prévue du 10 au 13 octobre au Palais des expositions Pins

maritimes (Alger). 

OPEP+ 
UNE RÉDUCTION DE PRODUCTION
DE PLUS D’UN MILLION DE BARILS
ENVISAGÉELe groupe de producteurs de pétrole OPEP+envisagerait de réduire sa production deplus d’un million de barils par jour lors de saréunion à Vienne mercredi prochain, a rap-porté hier  Bloomberg, repris par le site Algé-rie Eco. Une réduction plus importante queprévu refléterait l’ampleur des inquiétudesconcernant le ralentissement rapide de l’éco-nomie mondiale face au resserrement rapidede la politique monétaire. Un dollar plus forta également pesé sur les prix. Une décisionfinale sur l’ampleur des coupes ne sera pas

prise avant la réunion des ministres, selon lemême média. Le brut Brent a grimpé au-des-sus de 125 dollars le baril après l’invasion del’Ukraine par la Russie en février. Il estdepuis tombé à 85 dollars, tempérant lamanne spectaculaire dont bénéficiaientl’Arabie saoudite, la Russie, les Émiratsarabes unis et d’autres membres de la coali-tion. Des banques, dont JPMorgan Chase &Co. ont déclaré que l’OPEP+ pourrait devoirréduire sa production d’au moins 500 000barils par jour pour stabiliser les prix. Heli-ma Croft, stratège en chef des matières pre-mières chez RBC Capital Markets LLC, adéclaré que le groupe pourrait opter pourune réduction deux fois plus importante,souligne le même média. B.K.

PROMOUVOIR LES CULTURES
STRATÉGIQUES DANS
LES ZONES SAHARIENNES   

UNPA : «Prendre
en charge
les difficultés
au préalable»  
 Les représentants des bureaux de

wilayas du sud-est du pays affiliés
à l’Union nationale des paysans
algériens (UNPA) ont souligné, lors
d’une rencontre régionale à Biskra,
que «la promotion des cultures
stratégiques dans les zones
sahariennes passe par la prise en
charge des difficultés que rencontrent
les agriculteurs». S’exprimant lors d’un
regroupement régional des wilayas du
sud-est du pays dans le cadre des
préparatifs de la campagne labours-
semailles de la saison agricole 2022-
2023 à Biskra, le secrétaire général
(SG) de wilaya de l’UNPA, Moussa
Makhlouf Slimani, a indiqué que pour
«réaliser la sécurité alimentaire dans
le pays et fournir des produits
agricoles en quantités suffisantes et
de manière permanente, cela
nécessite la création d’un climat
propice aux investissements et de
mettre fin à la réticence à pratiquer
l’activité agricole, en particulier dans
les zones saharienne». Dans ce
contexte, le même responsable a
souligné que les agriculteurs
«rencontrent des difficultés liées à la
régularisation du foncier agricole, à la
dotation en énergie électrique et à
l'accompagnement dans la fourniture
de semences et engrais adaptés à
chaque région». De son côté, le
représentant du bureau de wilaya de
l'UNPA d'El-M’ghair, Abdelkahar Tabli, a
affirmé que «les cultures dans les
zones sahariennes sont plus
vulnérables aux ravageurs car des
pertes sont enregistrées dans ce
contexte chaque année en raison des
températures élevées. Ce qui
nécessite l'inclusion de ces risques
dans les contrats d'assurance et
l'assurance des agriculteurs pour les
encourager à poursuivre la
production». Il a, à cet égard, appelé à
«motiver les agriculteurs à installer des
petites unités de production d'énergie
renouvelable pour la consommation
individuelle et à développer les
investissements dans ces zones
isolées». RR..EE..

Le Datacenter principal du groupe Sona-trach a obtenu la certification internatio-nale «Uptime Tier 3 design», devenantainsi le premier Datacenter à obtenircette certification en Algérie, a indiquéhier un communiqué du groupe public.«La certification Tier 3 est attribuée parl'Uptimate Institute aux Datacentrerépondant à des normes internationalespointues liées à l'amélioration des méca-nismes et des processus de sécurité et derésilience exécutés au sein des centresde données en vue d'assurer leur dispo-nibilité, qualité et sécurité», ajoute lecommuniqué. «Après la finalisation des étapes d'auditet de développement, assurées par laDirection centrale de la numérisation etdes systèmes d'information de Sonatra-ch, en coopération avec la Fondationd'appui et de développement de lanumérisation (FADN), +l'Uptimate Insti-tute+ a classé le Datacenter de Sonatra-ch, en se référant à sa dernière version,parmi les centres de données les plussécurisés et les plus flexibles au monde»,selon la même source. «Le Datacenter deSonatrach dispose d'une infrastructure

de pointe et très performante équipée deserveurs connectés à un internet hautdébit qui assure le stockage, le traite-ment et la fluidité des données et desapplications, et offre un environnementsécurisé, minimisant les risques de
failles de sécurité et les violations dessystèmes d'information», souligne lecommuniqué.«L'excellence qualitative des travaux dece centre qui répond aux standardsinternationaux, s'inscrit dans la vision

stratégique de Sonatrach d'héberger sesdonnées et applications, ainsi que dansses efforts de développement de pro-grammes de transition numérique de sesdifférentes activités», conclut le commu-niqué. R.E.

A CAUSE DU GEL DES RELATIONS BILATÉRALES PAR L’ALGÉRIE 
L’Espagne a perdu 4,4 millions d’euros par jour entre

juin et juilletLa relation commercialeentre l’Espagne et l’Algériereste inchangée. L’Algérie abloqué les échanges avecl’Espagne le 9 juin en raisondu changement de positionde Pedro Sánchez sur leSahara occidental en faveurdu Maroc. Madrid et Alger neparviennent pas à résoudreleur crise diplomatique pourle moment. Le boycott desexportations espagnoles sereflète déjà dans les statis-tiques du secrétaire d’État au

Commerce : entre juin etjuillet, l’Espagne a perdu plusde 4,4 millions d’euros parjour de ventes à l’Algérie, arapporté, samedi, le quoti-dien espagnol Vozpopuli,repris par le site Algérie Eco.Près de sept mois après ledéclenchement de la crise, larelation économique algéro-espagnole s’est réduite auxlivraisons de gaz acheminévia le gazoduc Medgaz. Unesituation confirmée au mêmemédia par le président du

Cercle algéro-espagnol ducommerce et de l’industrie(CCIAE), Djamal-EddineBouabdallah. “ Rien n’a étérécupéré. Le ministre ne saitpas de quoi il voulait parler.Hormis le gaz, il n’y a pasd’échanges ”, assure-t-il. Parcette déclaration, M. Bouab-dallah dément la “normalité”évoquée lundi dernier par leministre des Affaires étran-gères José Manuel Albares.Le chef de la diplomatieespagnole avait indiqué

qu’une « certaine normalité« avait été retrouvée dans lesrelations commerciales entreles deux pays, tout en souli-gnant qu’un “ blocus ” sur“ certaines opérations ”durait toujours. Le gouverne-ment de Pedro Sanchez aconfirmé, mercredi dernier,que la paralysie du commer-ce extérieur entre l’Espagneet l’Algérie, décrétée en juinpar le régime algérien, étaiten vigueur.
R.E.

LLEE  DDAATTAACCEENNTTEERR  DDEE  SSOONNAATTRRAACCHH  OOBBTTIIEENNTT  LLAA  CCEERRTTIIFFIICCAATTIIOONN  ««UUPPTTIIMMEE  TTIIEERR  33  DDEESSIIGGNN»»

“ Un centre sécurisé et flexible ”
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S’exprimant lors d’un regroupe-ment régional des wilayas du sud-est du pays dans le cadre des pré-paratifs de la campagne labours-semailles de la saison agricole 2022-2023 à Biskra, le secrétaire général (SG)de wilaya de l’UNPA, Moussa MakhloufSlimani, a indiqué que pour "réaliser lasécurité alimentaire dans le pays et four-nir des produits agricoles en quantitéssuffisantes et de manière permanente,cela nécessite la création d’un climatpropice aux investissements et demettre fin à la réticence à pratiquer l’ac-tivité agricole, en particulier dans leszones sahariennes".Dans ce contexte, le même responsable aindiqué que les agriculteurs "rencon-trent des difficultés liées à la régularisa-tion du foncier agricole, à la dotation enénergie électrique et à l'accompagne-ment dans la fourniture de semences etengrais adaptés à chaque région".De son côté, le représentant du bureaude wilaya de l'UNPA d'El-M’ghair, Abdel-kahar Tabli, a souligné que "les culturesdans les zones sahariennes sont plusvulnérables aux ravageurs, car despertes sont enregistrées dans ce contex-te chaque année en raison des tempéra-tures élevées, ce qui nécessite l'inclusionde ces risques dans les contrats d'assu-rance et l'assurance des agriculteurspour les encourager à poursuivre la pro-duction".Il a, à cet égard, appelé à "motiver lesagriculteurs à installer des petites unités

de production d'énergie renouvelablepour la consommation individuelle, et àdévelopper les investissements dans ceszones isolées".Pour sa part, le secrétaire de wilaya del'UNPA à Illizi, Hamad Eddine Aksour, amis en exergue les expériences réussiesdes agriculteurs des wilayas du Sud engénéral et à Illizi en particulier dans la

production des céréales et de légumes,notant que ces filières ont besoin d'êtrevalorisées et soutenues pour atteindrel'autosuffisance locale à travers un pro-gramme qui lève les obstacles actuelle-ment enregistrés en matière d’irrigationet de réalisation des routes.A noter que ce regroupement régionaldes wilayas du Sud-est du pays, supervi-

sé par le secrétaire général de l'Unionnationale des paysans algériens et duwali de Biskra, Lakhdar Sedas, s'estdéroulé en présence des secrétaires desunions communales et de wilayas de cetorganisme professionnel des wilayasd'Illizi, d’El Oued, El M’ghair, d’OuledDjellal, de Touggourt et de Biskra.
APS
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Les représentants des bureaux de wilaya du sud-est du pays affiliés à l’Union nationale des paysans algériens (UNPA) ont souligné,
avant-hier, lors d’une rencontre régionale à Biskra, que "la promotion des cultures stratégiques dans les zones sahariennes passe par
la prise en charge des difficultés que rencontrent les agriculteurs".

M    
     

    

Le secrétaire général du Ras-semblement national démocra-tique (RND), Tayeb Zitouni, aappelé, avant-hier, depuisChlef, à la nécessité d’une par-ticipation active à la consécra-tion du développement local,de la relance économique etdes réformes en cours à tra-vers le pays."L’Algérie a réalisé des avan-cées importantes en matièrede réformes politiques enga-gées par le président de laRépublique, M. AbdelmadjidTebboune, dans le but derompre avec les pratiques dupassé qui ont freiné le dévelop-pement local, la transitiondémocratique, le développe-ment économique et la promo-tion de la société", a soutenuM. Zitouni dans son interven-tion à une rencontre nationaledes élus de son parti.Il a appelé à une "forte implica-tion dans la valorisation de cesréformes", en transformant les"ressources des communes enun moteur principal de déve-loppement, de création derichesses et de consécration del’autosuffisance et de la sécuri-té alimentaire".Le SG du RND a, aussi, loué lesdécisions du président de laRépublique prises lors de ladernière rencontre du Gouver-nement avec les wali, axée sur

la promotion de l'économienationale et le développementlocal."Cette rencontre est interve-nue dans un contexte marquépar des mouvements notablesau sommet de l'Etat et de sesinstitutions constitutionnelles,pour impulser le décollage éco-nomique escompté, notam-ment à travers les mouve-ments effectués au sein duGouvernement, le corps deswalis, et des exécutifs locaux

dans le cadre du parachève-ment de l’édification institu-tionnel", a-t-il encore observé.Il a, d'autre part, souligné l’at-tachement de son parti "à laconsolidation de l'esprit decomplémentarité entre le pré-sident de la commune et lewali, ou son représentant dansles exécutifs locaux, et laconsécration de la coopérationentre les deux parties", carc’est "la base de tout dévelop-pement", a-t-il estimé

M.Zitouni a annoncé, à l’occa-sion, l’installation d'une com-mission au sein de son parti, encharge du suivi des préoccupa-tions des présidents des com-munes et de leurs habitants,pour leur prise en charge ou àdéfaut les soumettre aux deuxchambres du Parlement, pourla prise des décisions qui s’im-posent dans " l’intérêt public",a-t-il assuré.Il a, par ailleurs, salué les"acquis" diplomatiques de l'Al-

gérie, qui abritera prochaine-ment le Sommet arabe, qui luipermettra, a t-il dit, de "jouerson rôle traditionnel dans l'ac-tivation du plan commun d'ac-tion arabe, l'établissement dela paix et de la sécurité inter-nationales, et le soutien descauses de libération et dedécolonisation, conformémentà ses principes et auxconstantes de sa politiqueétrangère".
R.R.

LLee CCoonnsseeiill ssuuppéérriieeuurr ddee llaa
jjeeuunneessssee ((CCSSJJ)) aa ssiiggnnéé aavvaanntt--hhiieerr
àà TTéébbeessssaa ttrrooiiss ccoonnvveennttiioonnss ddee
ccooooppéérraattiioonn eett ddee ppaarrtteennaarriiaatt
aavveecc pplluussiieeuurrss sseecctteeuurrss eenn mmaarrggee
ddee llaa tteennuuee dduu pprreemmiieerr FFoorruumm
ddeess jjeeuunneess dd’’AAllggéérriiee CChhaahhiiddaa--
DDoouunniiaa--BBoouuhhllaassssaa ssoouuss llee tthhèèmmee
""cciittooyyeennnneettéé eett aaccccèèss ddeess jjeeuunneess
àà llaa ppoolliittiiqquuee""..
LLee pprrééssiiddeenntt dduu CCSSJJ,, MMuussttaapphhaa
HHiiddaaoouuii,, aa aaiinnssii pprrooccééddéé àà llaa
ssiiggnnaattuurree dd’’uunnee pprreemmiièèrree
ccoonnvveennttiioonn aavveecc llaa pprrééssiiddeennttee dduu
CCrrooiissssaanntt rroouuggee aallggéérriieenn ((CCRRAA))
IIbbttiissssaamm HHaammllaaoouuii,, uunnee sseeccoonnddee
aavveecc llee ddiirreecctteeuurr ggéénnéérraall ddee llaa
pprrootteeccttiioonn cciivviillee llee ccoolloonneell
BBoouuaallaamm BBoouugghhlleeff eett uunnee

ttrrooiissiièèmmee aavveecc llee rreecctteeuurr ddee
ll’’uunniivveerrssiittéé KKaassddii--MMeerrbbaahh
dd’’OOuuaarrggllaa MMoohhaammeedd--TTaahhaarr HHlliillaatt..
DDaannss ssoonn aallllooccuuttiioonn àà ll’’ooccccaassiioonn,,
MM.. HHiiddaaoouuii aa iinnssccrriitt cceess
ccoonnvveennttiioonnss ddaannss llee ccaaddrree ddee ""llaa
pprroommoottiioonn dduu sseennss ddee llaa
cciittooyyeennnneettéé cchheezz lleess jjeeuunneess
dd’’AAllggéérriiee eett llee ddéévveellooppppeemmeenntt ddee
lleeuurrss ccaappaacciittééss eett aappttiittuuddeess àà
ppaarrttiicciippeerr aavveecc eeffffiiccaacciittéé aauuxx
ccaammppaaggnneess ddee bbéénnéévvoollaatt eett àà
aappppoorrtteerr uunn pplluuss"".. LLeess ddeeuuxx
ccoonnvveennttiioonnss ssiiggnnééeess aavveecc llee CCRRAA
eett llaa ddiirreeccttiioonn ggéénnéérraallee ddee llaa
pprrootteeccttiioonn cciivviillee ppeerrmmeettttrroonntt ddee
ffoorrmmeerr lleess mmeemmbbrreess dduu CCSSJJ ddeess
ddiifffféérreenntteess rrééggiioonnss dduu ppaayyss aauu
sseeccoouurriissmmee ppoouurr lleeuurr ppeerrmmeettttrree

dd’’aappppoorrtteerr lleeuurr aaiiddee eenn ccaass ddee
ccaattaassttrroopphheess nnaattuurreelllleess oouu ddee
ccrriisseess eett ddee ddiiffffuusseerr llaa ccuullttuurree dduu
bbéénnéévvoollaatt aauu sseeiinn ddee llaa ssoocciiééttéé,, aa
ddééccllaarréé llee pprrééssiiddeenntt dduu CCSSJJ.. LLaa
ccoonnvveennttiioonn ssiiggnnééee aavveecc
ll’’uunniivveerrssiittéé KKaassddii--MMeerrbbaahh vviissee vviiaa
llee llaabboorraattooiirree ddeess ééttuuddeess
ppoolliittiiqquueess àà ffaavvoorriisseerr llaa
ccooooppéérraattiioonn aaccaaddéémmiiqquuee eett ddee
tteerrrraaiinn eennttrree lleess mmeemmbbrreess dduu CCSSJJ
eett ll’’uunniivveerrssiittéé eett ttiirreerr aavvaannttaaggee
ddeess mmuullttiipplleess ééttuuddeess
uunniivveerrssiittaaiirreess,, aa--tt--iill aajjoouuttéé..
LLaa wwiillaayyaa ddee TTéébbeessssaa aaccccuueeiillllee dduu
11eerr aauu 33 ooccttoobbrree llee pprreemmiieerr ffoorruumm
ddeess jjeeuunneess dd’’AAllggéérriiee àà ll’’iinniittiiaattiivvee
dduu CCSSJJ,, aavveecc aauu pprrooggrraammmmee ddeess
ccoommmmuunniiccaattiioonnss,, ddeess aatteelliieerrss eett

ddeess ddéébbaattss aanniimmééss ppaarr uunn ggrroouuppee
dd’’uunniivveerrssiittaaiirreess,, ddee cchheerrcchheeuurrss eett
ddee ccaaddrree ddee ddiifffféérreenntteess wwiillaayyaass
dduu ppaayyss eett cceennttrrééss ssuurr lleess mmooyyeennss
ppoouurr ll’’iimmpplliiccaattiioonn aaccttiivvee ddeess
jjeeuunneess ddaannss llaa vviiee ppoolliittiiqquuee..
LLee ffoorruumm aaccccuueeiillllee eenn iinnvviittééss
dd’’hhoonnnneeuurr uunn ggrroouuppee ddee jjeeuunneess
qquuii oonntt rrééuussssii ddaannss ddiivveerrss
ddoommaaiinneess ddoonntt MMeesslleemm AAnnaattoouuff,,
éélluu eenn 22002222 mmeeiilllleeuurr jjoouueeuurr ddee llaa
ccoouuppee aarraabbee UU1177,, eett llee ddoocctteeuurr
MMoohhaammeedd DDoouummiirr,, llaauurrééaatt dduu
ttiittrree dduu pprrooggrraammmmee SSttaarr ooff
sscciieennccee aauu QQaattaarr eenn 22001133 eett
ccaannddiiddaatt ppoouurr llee pprriixx ddee ll’’OONNUU dduu
mmeeiilllleeuurr iinnfflluueenncceeuurr ddaannss llee
ddoommaaiinnee dduu ssaavvooiirr..

RR..RR..

1ER FORUM DES JEUNES D’ALGÉRIE 
Le CSJ signe trois conventions à Tébessa

CHLEF
Le RND appelle à une participation active

au développement local

UNPA

La promotion des cultures stratégiques dans les zones
sahariennes passe par la prise en charge des difficultés
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F acebook va-t-il fairepreuve de transpa-rence concernant sesalgorithmes derecommandation, quisélectionnent lescontenus affichés àses quelque trois mil-liards d'utilisateurs?L'entreprise sembleprête à lâcher du lest sur ses secretsindustriels après les nombreusesrévélations du Wall Street Journal.Ces derniers jours, le quotidien apublié des études internes de Face-book, pointant les effets de ses algo-rithmes de recommandation sur lapopularité de contenus mensongersou haineux.Le 10 octobre, Nick Clegg, ancienVice-Premier ministre britannique etdésormais vice-président de Face-book en charge des affaires publiqueset de la communication, a accordéune interview à CNN. Au cours del'entretien, il a été invité à s'expliquersur les effets des algorithmes duréseau social sur la diffusion defausses informations.
DES ALGORITHMES
SOUVENT MIS EN CAUSETandis que l'entreprise est visée parune enquête du Congrès américainqui pourrait donner lieu à une régula-tion plus stricte de ses activités, lajournaliste Dana Bash a demandé àNick Clegg s’il soutenaitl'idée que le régulateurpuisse connaître le fonc-tionnement des algo-rithmes de recomman-dation de contenus deFacebook“De façon générale, laréponse est oui, nousavons besoin d’uneplus grande transparen-ce. Les systèmes quenous avons mis en place[...] devraient pouvoirêtre audités, si nécessairepar le régulateur afin quel’on puisse vérifier si nossystèmes se comportenttels qu’ils annoncent lefaire” a répondu Nick Clegg.Si l'entreprise a déjà accueilli les pou-voirs publics - y compris français - enson sein pour mieux détailler son sys-tème de modération des contenushaineux, elle n'a pour le momentjamais accepté d'expliquer le fonc-tionnement précis de son algorithmede recommandation.Cet algorithme est régulièrementaccusé de mettre en avant de faussesinformations sur le fil d'actualité desinternautes, par exemple au sujet duCovid-19, conduisant parfois à desévénements tragiques.Aux Etats-Unis, la responsabilité deFacebook est régulièrement mise encause dans l'invasion du Capitole le 6janvier 2021. En France, la platefor-me a été visée pour son incapacité àmodérer des publications dévoilant lenom et le lieu de travail de SamuelPaty, assassiné le 16 octobre 2020par un terroriste islamiste.

Facebook: une vidéo complotiste etmensongère en tête des publicationsles plus populaires au sujet du vaccinDepuis quelques mois, Facebook per-met à ses utilisateurs de désactiverson algorithme de recommandationpour voir apparaître sur leur fil d'ac-tualité tous les contenus par ordrechronologique.Avec un fonctionnement toutefoislimité: l'utilisateur doit activer cetaffichage manuellement à chaquenouvelle ouverture de l'applicationou du site. Interrogé sur le nombred'utilisateurs profitant de cetteoption, Facebook n'a pour l'heure pasrépondu.
LA CHUTE DE FACEBOOK
N'EST PLUS QU'UNE
QUESTION DE TEMPSLa défaillance du réseausocial et de sesapplications,du  4octobre2022,illustremagistra-lementune faille

importante de cybersécurité et meten lumière la trop grande concentra-tion du trafic des données autour dequelques acteurs majeurs.Le réseau Facebook a totalement dis-paru d’Internet pendant plusieursheures, lundi 4 octobre, au point queles robots qui scannent en permanen-ce le Web à la recherche de sites aban-donnés avaient remis le nom dedomaine Facebook.com à la vente. Sesapplications WhatsApp et Instagramétaient également introuvables. Lacause ? Une mauvaise configurationdu système de routage des donnéesqui a littéralement effacé les cheminsd’accès vers – et entre – les serveursde l’entreprise, privant près de 3 mil-liards d’utilisateurs mais aussi lesemployés de l’entreprise de tousleurs services numériques. Cet inci-dent illustre magistralement l’une desfailles de cybersécurité les moins dis-cutées dans les dialogues internatio-

naux : la contraction du cyberespace.
EPINEUSES QUESTIONS DE
SOUVERAINETÉOn observe une dynamique de frag-mentation à l’initiative d’Etats commela Chine ou la Russie qui, au nom de lasécurité nationale et de la souverai-neté numérique, cherchent àremettre du contrôle aux frontièresde ce qu’ils se représentent commeleur cyberespace national. Or lecontrôle des chemins qu’empruntentles données leur offre un certainnombre d’avantages stratégiques,comme la possibilité de bloquer demanière sélective le trafic des don-nées, de l’espionner ou de le détour-ner. C’est ainsi que l’Iran a pu isolerson réseau national de l’Internetmondial tout en assurant son fonc-tionnement interne dans le contextedes manifestations contre le régimeen novembre 2019. Cette fragmenta-tion, souvent dénoncée comme une «balkanisation » du Net portant

atteinte à la libre circulation des don-nées, et à sa résilience, tend à focali-ser toute l’attention politique.Pourtant, si on change de niveaud’analyse et qu’on se place à unniveau d’abstraction supérieur, onobserve une autre dynamique, cettefois guidée par les lois du marché : laconcentration du trafic des donnéesautour de quelques acteurs majeursdu routage et de quelques grandesplates-formes comme Google, Face-book ou Amazon. Largement invisibleen dehors de la communauté desexperts techniques, cette dynamiqueest également porteuse de fragmenta-tion et tout aussi problématique entermes de libre circulation des don-nées et de résilience. Et elle posed’épineuses questions de souveraine-té.
UNE QUESTION DE TEMPSUn lanceur d’alerte devant le Congrès.

Un scandale mondial impliquantFacebook. Zuckerberg aux abonnésabsents. C’était en 2018. La semainedernière, nous avons eu droit à unremake de 2018. Une semaine qui adébuté par une panne mondiale deFacebook et qui s’est terminée parl’attribution du prix Nobel à l’une deses critiques les plus acerbes, la jour-naliste américano-philippine MariaRessa. Entre les deux, une lanceused’alerte a de nouveau attiré l’atten-tion de l’Amérique.Non seulement Frances Haugen aparlé de manière convaincante desmensonges et des tromperies deFacebook, du tort qu'il cause aux ado-lescents et de son impact dévastateursur la démocratie, mais elle a étayéses propos par des preuves tangibles.En réalité, ce à quoi nous assistons, auralenti, c’est la chute de la maison deZuck. Cela n'arrivera ni aujourd'hui nidemain, mais la semaine dernière, lesfissures dans les fondations sontdevenues des crevasses plus pro-fondes. C'est pour bientôt.En 2018, le masque était déjàtombé. Mais la SEC avait per-mis à Facebook de solderson procès par uneamende de 100 millionsde dollars. Aucun diri-geant n'avait été lésé.Zuckerberg n'avait pasété interrogé. Tout lemonde s'en était tiréà bon compte.Si j'étais un employéde Facebook, je par-courrais très, trèsattentivement lasection "whistle-blower" du site dela SEC qui accordeune immunitécontre lespoursuites.Plus per-sonnen'est àl'abri.PasmêmeMark Zuc-kerberg.Aujour-d'hui, Facebook est réellement en dif-ficulté. L’entreprise est confrontée àde nombreux défis juridiques etréglementaires, tout en étant affaiblieet exsangue, avec des effectifs trèssecoués. Et puis, l'une des différencesles plus frappantes entre 2018 etaujourd’hui c’est qu’une filière existedésormais pour soutenir les lanceursd'alerte de la Tech.Tout cela s'est produit en trois ans.Mais ce n'est pas tout. Des menacesexistentielles pèsent sur le modèleéconomique de Facebook, dont lamoindre n'est pas le procès intentépar la FTC pour démanteler l'entre-prise. Mais le plus toxique desdéchets radioactifs est sans doutecelui laissé par le scandale de Cam-bridge Analytica. Un nouveau procèsd’actionnaires, prévu dans le Delawa-re, basé sur des documents internesfraîchement divulgués, prétend prou-

ver que les cadres supérieurs et lesmembres du conseil d’administrationde Facebook ont menti aux investis-seurs. Si c’est le cas, la chaîne deconséquences fera passer Enron pourun pique-nique de Bisounours.Si j’étais un employé de Facebook, jeparcourrais très, très attentivementla section "whistleblower" du site dela SEC qui accorde une immunitécontre les poursuites. Plus personnen'est à l'abri. Pas même Mark Zucker-berg.La chute de Facebook n'est plusqu'une question de tempsUn lanceur d’alerte devant le Congrès.Un scandale mondial impliquantFacebook. Zuckerberg aux abonnésabsents. C’était en 2018. La semainedernière, nous avons eu droit à unremake de 2018. Une semaine qui adébuté par une panne mondiale deFacebook et qui s’est terminée parl’attribution du prix Nobel à l’une deses critiques les plus acerbes, la jour-naliste américano-philippine MariaRessa. Entre les deux, une lanceused’alerte a de nouveau attiré l’atten-tion de l’Amérique. Non seulementFrances Haugen a parlé de manièreconvaincante des mensonges et destromperies de Facebook, du tort qu'ilcause aux adolescents et de sonimpact dévastateur sur la démocratie,mais elle a étayé ses propos par despreuves tangibles. En réalité, ce àquoi nous assistons, au ralenti, c’est lachute de la maison de Zuck. Cela n'ar-rivera ni aujourd'hui ni demain, maisla semaine dernière, les fissures dansles fondations sont devenues des cre-vasses plus profondes. C'est pourbientôt. En 2018, le masque était déjàtombé. Mais la SEC avait permis àFacebook de solder son procès parune amende de 100 millions de dol-lars. Aucun dirigeant n'avait été lésé.Zuckerberg n'avait pas été interrogé.Tout le monde s'en était tiré à boncompte. Si j'étais un employé de Face-book, je parcourrais très, très attenti-vement la section "whistleblower" dusite de la SEC qui accorde une immu-nité contre les poursuites. Plus per-sonne n'est à l'abri. Pas même Mark
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 Sous le feu des critiques concernant sa gestion de la
désinformation, la multinationale accepte de lever le secret

autour de ses algorithmes de recommandation.

Monika Bickert, responsable despolitiques de contenus du réseausocial, répond aux accusations deFrances Haugen, une ex-employéequi a transmis des milliers de pagesde documents internes au « WallStreet Journal » et au Sénat améri-cain.Dans la tourmente depuis troissemaines, Facebook tente désormaisde contre-attaquer.«L’écrasante majorité de ce qui a étéévoqué dans la presse ne correspondpas à l’expérience que j’ai de cetteentreprise », a assuré, vendredi 8octobre au Monde, Monika Bickert, laresponsable des politiquespubliques, notamment de modéra-tion et d’affichage des contenus, deFacebook et d’Instagram. Evoquésdans une série d’enquêtes du quoti-dien américain Wall Street Journal,puis dans une audition au Sénat amé-ricain, les documents internesemportés par la lanceuse d’alerteFrances Haugen suggèrent que ladirection de l’entreprise est au cou-
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«L’idée que Facebook place les profits avant les gens est fausse»
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FACEBOOK PRÊT À PARTAGER LES SECRETS DE SES ALGORITHMES AVEC LE RÉGULATEUR
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   s supérieurs et lesm   il d’administrationd    menti aux investis-s     cas, la chaîne dec   passer Enron pouru    Bisounours.S    yé de Facebook, jep   très attentivementl   blower" du site del    de une immunitéc   tes. Plus personnen     même Mark Zucker-b    acebook n'est plusq    tempsU    devant le Congrès.U   ndial impliquantF  berg aux abonnésa    2018. La semained   ons eu droit à unr    Une semaine qui ad    anne mondiale deF    s’est terminée parl   x Nobel à l’une des    us acerbes, la jour-n  -philippine MariaR    eux, une lanceused    veau attiré l’atten-t   e. Non seulementF    parlé de manièrec   mensonges et dest   ebook, du tort qu'ilc   scents et de soni  r sur la démocratie,m     es propos par desp  . En réalité, ce àq   s, au ralenti, c’est lac     de Zuck. Cela n'ar-r   ui ni demain, maisl   e, les fissures dansl    devenues des cre-v   ondes. C'est pourb    e masque était déjàt    EC avait permis àF   er son procès paru    00 millions de dol-l   nt n'avait été lésé.Z   pas été interrogé.T    n était tiré à bonc    n employé de Face-b   s très, très attenti-v    whistleblower" dus      accorde une immu-n    ursuites. Plus per-s    i. Pas même Mark

Zuckerberg. Aujourd'hui, Facebookest réellement en difficulté. L’entre-prise est confrontée à de nombreuxdéfis juridiques et réglementaires,tout en étant affaiblie et exsangue,avec des effectifs très secoués. Et puis,l'une des différences les plus frap-pantes entre 2018 et aujourd’hui c’estqu’une filière existe désormais pour

soutenir les lanceurs d'alerte de laTech. Tout cela s'est produit en troisans. Mais ce n'est pas tout. Desmenaces existentielles pèsent sur lemodèle économique de Facebook,dont la moindre n'est pas le procèsintenté par la FTC pour démantelerl'entreprise. Mais le plus toxique desdéchets radioactifs est sans doute

celui laissé par le scandale de Cam-bridge Analytica. Un nouveau procèsd’actionnaires, prévu dans le Delawa-re, basé sur des documents internesfraîchement divulgués, prétend prou-ver que les cadres supérieurs et lesmembres du conseil d’administrationde Facebook ont menti aux investis-seurs. Si c’est le cas, la chaîne de

conséquences fera passer Enron pourun pique-nique de Bisounours.Si j’étais un employé de Facebook, jeparcourrais très, très attentivementla section "whistleblower" du site dela SEC qui accorde une immunitécontre les poursuites. Plus personnen'est à l'abri. Pas même Mark Zucker-berg. R.I./Agences
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  responsable desp   ntenus du réseaus   ux accusations deF   une ex-employéeq    s milliers de pagesd   nternes au « WallS    et au Sénat améri-c   ente depuis troiss  ok tente désormaisd  r.«  rité de ce qui a étéé    esse ne correspondp   e que j’ai de cettee    assuré, vendredi 8o   e, Monika Bickert, lar  des politiquesp  mment de modéra-t   e des contenus, deF   nstagram. Evoquésd    enquêtes du quoti-d   Wall Street Journal,p    ition au Sénat amé-r   cuments internese    lanceuse d’alerteF   suggèrent que lad   reprise est au cou-

rant de nombreux problèmes de sesservices, mais n’agit pas, ou trop peu.Cette fois, Facebook ne présente pasd’excuses, comme lors du scandaledu détournement de données per-sonnelles par l’agence CambridgeAnalytica, en 2018. Mme Bickert est àl’offensive.«Suggérer qu’on ne donne pas lapriorité à la sécurité de nos utilisa-teurs est tout simplement faux. L’idéeque nous plaçons les profits avant lesgens est fausse », affirme la dirigean-te arrivée chez Facebook en 2012,citant comme preuve le fait que lasociété mène justement desrecherches internes comme cellescitées par la lanceuse d’alerte.Concernant Frances Haugen, l’attitu-de est également sèche, voire hosti-le : celle-ci n’est désignée que commeune « ex-employée », qui a « volé desdocuments ». Facebook va-t-il lapoursuivre en justice ? « Je ne peuxpas vous dire si nous porteronsplainte, mais je ne pense pas que lamanière dont elle déforme ces docu-

ments ou prétend comprendre lamanière dont nous travaillons sur cessujets soit utile à la compréhensiondu grand public», répond Monika Bic-kert. Sur le fond, le réseau social seveut rassurant. «Dire qu’Instagramest un endroit toxique pour les ados», comme le suggère l’un des articlesdu Wall Street Journal, « n’est pas jus-

te », déclare Mme Bickert. « Insta-gram est une partie importante etpositive de la vie sociale de beaucoupd’entre eux. » A propos de l’étudeinterne qui montrait que l’applica-tion aggravait l’état psychique de cer-tains adolescents, Mme Bickertévoque un bilan plus contrasté. «Quand on a interrogé des jeunes filles

qui avaient déjà des problèmes demal-être, sur onze des douze sujetsévoqués, elles ont répondu qu’Insta-gram améliorait les choses ou nechangeait rien », argumente-t-elle,avant de reconnaître que, sur le dou-zième (la représentation du corps),un pourcentage plus grand a réponduqu’Instagram empirait les choses.

MONIKA BICKERT, RESPONSABLE DES POLITIQUES DE CONTENUS DU RÉSEAU SOCIAL, RÉPOND AUX DÉTRACTEURS : 

« ée que Facebook place les profits avant les gens est fausse»

CCEESS EENNTTRREEPPRRIISSEESS SSYYSSTTÉÉMMIIQQUUEESS DDOONNTT
LLAA CCHHUUTTEE PPRROOVVOOQQUUEERRAAIITT DDEESS DDÉÉGGÂÂTTSS
EENN SSÉÉRRIIEE

«FACEBOOK, LE CYGNE NOIR»
Par Jacques-Olivier Martin

La panne massive du groupe de Mark Zuckerberg a
mis à terre les applications de communication les
plus puissantes du monde occidental.  «Too big too
fail» disent les Anglo-Saxons à propos de ces entre-
prises systémiques dont la chute provoquerait des
dégâts en série incommensurables. Les grandes
banques et les institutions financières qui irriguent
l’ensemble de l’économie sont rangées dans cette

catégorie. Les tribulations informatiques de Face-
book nous montrent à quel point le plus grand réseau
social du monde, avec plus de 3 milliards d’utilisa-
teurs, est trop grand pour pouvoir tomber en panne.
Le groupe de Mark Zuckerberg est en réalité dange-
reusement systémique. Si les autorités peuvent stop-
per la chute d’une grande banque ou d’un géant de
l’immobilier surendetté (Pékin surveille de très près
l’affaire Evergrande), en revanche elles sont impuis-
santes en cas de panne informatique. Par nature, le
cyber-blackout est imprévisible. Pire, le risque de
défaut s’amplifie avec la complexité de l’internet et
des attaques. Peu à peu nous découvrons la vulnéra-
bilité de notre monde numérique en même temps
que notre dépendance vis-à-vis du réseau social. 
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Récemment, lorsque laTunisie avait abrité, les 27et 28 août derniers, la hui-tième Conférence internationa-le de Tokyo sur le développe-ment de l'Afrique (TICAD) dontles travaux ont lieu dans l'undes hôtels les plus prestigieuxde la capitale, Tunis, les autori-tés tunisiennes avaient officiel-lement saisi les japonais pourinvestir dans leur pays.Berceau des civilisations, laTunisie a été officiellementdésignée pays hôte de la TICAD,en date du 16 juillet 2020, aprèsavoir obtenu l'accord d'ac-cueillir l'évènement, en margede la 33ème session ordinairedes chefs d'Etat et de Gouverne-ment de l'Union africaine, tenueles 9 et 10 février de la mêmeannée, dans la capitale éthio-pienne, Addis-Abeba. Il s'agit dudeuxième pays africain à orga-niser la TICAD, après le Kenyaen 2016.Dans une allocation diffusée endirect ce samedi devant nombrede hauts cadres, responsableset investisseurs venus de toutepart, le président de la Répu-blique tunisienne, Kaïs Saïed aaffirmé que la vraie richesse duContinent africain est la riches-se humaine."Après la pandémie de corona-virus dont les répercussions onttouché le monde entier et aumilieu des changementsactuels, nous avons besoin demettre en œuvre de nouvellesidées et d'envisager de nou-velles conceptions et perspec-tives", a-t-il indiqué, regrettantque le Continent africain soit leplus pauvre dans plusieurs

domaines, alors qu'il est trèsriche en ressources naturelleset qu'il est en possession debeaucoup de moyens.Le chef d'Etat a dit avoir discutéavec le ministre japonais desAffaires étrangères, dans lamatinée de ce samedi, du che-min emprunté par le Japon pourdevenir, aujourd'hui, une forceéconomique mondiale tout enpréservant sa culture et ses tra-ditions. Un processus qui faitl'objet de plusieurs études trai-tant de la reconstruction duJapon.Kaïs Saïed s'est, ensuite, inter-rogé sur le fait qu'il y a plu-sieurs Afriques dans l'imaginai-

re des peuples de ce continent:"Nous parlons d'Afrique dunord, d'Afrique du sud, du Sahelet autres appellations comme sion n'appartenait pas à la mêmeterre. Il est temps pour l'Afriquequ'elle soit unie et ce, malgré lesproblèmes et les obstacles entreguerre et famine"."Nous œuvrons, avec le Japon, àétablir un nouveau partenariatmais nous ne pouvons réaliserdes progrès que sous desrégimes politiques stables et enl'absence de guerre", a indiquéSaïed. Et le président tunisiend'ajouter : "Certains pays n'arri-vent pas à avancer à cause del'absence d'institutions et de

l'Etat, entre autres raisons qu'ilfaudra déceler". Le volume deséchanges commerciaux aug-mentera et les investissementsjaponais sont à hauteur de 30millions de dollars avec 300sociétés d'investissement, asouligné Saïed.Il a, également, fait savoir qu'aumilieu de tous les défis,l'Afrique a besoin de renforceret de hisser le niveau de coopé-ration bilatérale et multilatéra-le ainsi que de mettre en placede nouveaux mécanismes carles anciennes mesures n'ontvisiblement pas abouti.Le président de la République a,par la même occasion, valorisé

le rôle du secteur privé, tout ensoulignant l'importance d'éta-blir les moyens légaux afin d'ai-der les jeunes à devenir actifs etde créer un climat politique etadministratif sain pour aider lesinvestisseurs à agir en toutesécurité. "L'investissement nepeut se réaliser et évoluer quedans le cadre d'une situationpolitique stable et d'une justicesociale préservant l'intégritéhumaine" a-t-il ajouté, notantqu'il faudra renforcer le parte-nariat public-privé (PPP) à tra-vers de nouveaux mécanismespour concrétiser les objectifscommuns et alléger le poids desdettes. R.I./agences

IL A 34 ANS, UN GRADE DE CAPITAINE ET S’APPELLE IBRAHIM TRAORÉ  

Que fera le nouvel homme fort du Burkina Faso ?

S                                                                                                                                                                                           

                                            

                                            

                                        

Huit mois après avoir renversé leprésident burkinabè Roch MarcChristian Kaboré, le lieutenant-colonel Paul-Henri Sandaogo Damiba aété à son tour renversé vendredi, par ungroupe de militaires de son propre camp,conduit par le capitaine Ibrahim Traoré,âgé de 34 ans. Le capitaine Traoré et seshommes accusent Damiba d’avoir opérédes choix "hasardeux" qui "ont progres-sivement affaibli" le système sécuritairedu pays. Membre du Mouvement patrio-tique pour la sauvegarde et la restaura-tion (MPSR), le groupe de militaires quiavait renversé le 24 janvier dernierKaboré, au profit du lieutenant-colonelPaul-Henri Sandaogo Damiba, le capitai-ne Ibrahim Traoré, était jusque-là lecommandant du régiment d’artillerie deKaya, la première région militaire, situéeà une centaine de kilomètres au nord dela capitale burkinabè. Ce jeune officierburkinabè avait été nommé chef d’ar-tillerie du dixième régiment de comman-dement d’appui et de soutien ,10è RCAS,en mars 2022 par l'ex président du FasoPaul Henri Damiba. Le capitaine Traoréfaisait partie des officiers qui ont organi-sé et soutenu le coup d’Etat qui a conduitle lieutenant-colonel Paul-Henri Damiba,ex-président du MPSR, au pouvoir le 24janvier 2022. C’est en 2010 après ses

études universitaires à l’universitépublique de Ouagadougou, que Traoréintègre l’armée burkinabè. Il sort lieute-nant et est affecté au régiment d’artille-rie, basé à Kaya dans la région du Centre-nord, pour le compte de la premièrerégion militaire. En janvier 2022, alorsque Roch Marc Christian Kaboré entamela deuxième année de son deuxièmemandat suite à des élections remportéesavec 57,87% de voix, en novembre 2020,la situation sécuritaire n’a cessé de sedégrader. C’est ainsi que de jeunes offi-ciers militaires burkinabè dont le capi-taine Traoré, procèdent à son arresta-tion, obligeant Kaboré à rendre sadémission le 24 janvier. Ils mettent enplace le Mouvement patriotique pour lasauvegarde et la restauration (MPSR)dirigé par le lieutenant-colonel Paul-Henri Sandaogo Damiba qui devient plustard président du Burkina Faso suite à lasignature de la charte de la Transition.Cependant, la situation sécuritaire quiavait été évoquée comme motif pourrenverser le régime de Kaboré, ne s’estpas améliorée après huit mois de gestionpar les militaires. Les attaques terro-ristes sont quasi-quotidiennes, avec depertes considérables en vies humainestant du côté de l’armée que des civils.Plusieurs centaines d’écoles et d'infra-

structures sanitaires sont fermées alorsque des milliers de personnes conti-nuent de fuir leurs villages à cause desviolences. Plus de 40% du territoireéchappe au contrôle de l’Etat, selon leschiffres officiels évoqués par lesanciennes autorités. La grogne monte ausein de la population. Des manifestationssont organisées régulièrement dans leslocalités sous blocus des hommes armésterroristes pour dénoncer la gestion de

la situation sécuritaire par Damiba etson gouvernent. La dernière manifesta-tion en date a eu lieu jeudi, à Bobo-Diou-lasso dans la capitale économique(Ouest), pour protester contre uneembuscade qui a visé lundi dernier, unconvoi humanitaire au profit des popula-tions de la ville de Djibo (Sahel). Le bilantoujours provisoire est de 11 soldatstués et une cinquantaine de civils portésdisparus. R.I./avec agences

Le capitaine Traoré, 34 ans, et ses hommes accusent Damiba
d’avoir opéré des choix "hasardeux" qui "ont progressivement
affaibli" le système sécuritaire du pays

CONFÉRENCE INTERNATIONALE DE TOKYO SUR LE DÉVELOPPEMENT DE L'AFRIQUE   
Les Japonais sollicités par le président tunisien

pour investir en Tunisie

L                    
                  

         

MALI   
Le MNLA s’autodissout dans la Coordination

des mouvements de l’Azawad 
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L'un des principaux groupesarmés évoluant dans le nord duMali a décidé lundi 29 août des'engager en faveur d'une fusionde tous les groupes armés d'ex-rebelles ayant signé un accordde paix avec Bamako en 2015.Le groupe armé Mouvementnational de libération de l'Aza-wad (MNLA) est l'un des princi-paux à avoir pris les armes en2012 en réclamant l'indépen-dance du nord du Mali.Avec plusieurs autres groupesréunis sous la bannière d'unecoalition, la Coordination desmouvements de l'Azawad(CMA), ils ont abandonné leursrevendications autonomistes etsigné en 2015 un accord de paix

avec d'autres groupes pro-gou-vernement et les autorités.Lundi, le MNLA a déclaré avoirdemandé à son bureau exécutifd'«entamer (le) processus defusion» avec ces autres groupesd'ex-rebelles en «une seule enti-té politico-militaire», a déclaréSidi Ag Baye, porte-parole duMNLA en clôture d'un congrès,selon un constat de l'AFP.«Quand les trois mouvements»de la CMA «vont s'unifier dansune seule entité, ça va donnerde la force, que ce soit dans ledomaine de la politique ou danscelui de la sécurité», a réagipour l'AFP Salah Ag AhmedAbba, notable présent aucongrès du MNLA. La réunion,

qui s'est déroulée à Kidal, dansle nord du Mali, entre samedi etlundi, a rassemblé plusieurscentaines de participants. Lesrelations des groupes armés ex-rebelles avec Bamako s'écriventen dents de scie. L'accord depaix signé en 2015, qui prévoitentre autre des mesures dedécentralisation et l'intégrationd'ex-rebelles dans l'arméenationale, n'est que très peu misen œuvre. «La mise en œuvre del'accord traîne au point d'enta-cher sa crédibilité au yeux despopulations», a estimé lundi leMNLA, en jugeant que «l'évolu-tion des défis et la volatilité ducontexte laissent penser quel'accord en l'état ne peut

répondre aux exigences dumoment». Les autorités ontannoncé début août la réinté-gration de quelque 26.000 ex-rebelles, mais de nombreusesquestions liées à cette réinté-gration sont en suspens. Leseffectifs réels d'ex-rebelles,comme ceux des soldats de l'ar-mée nationale, restent parailleurs flous. Cet accord depaix, de plus en plus jugé caducpubliquement par certainsMaliens, passe pourtant pourêtre une composante essentielled'un retour à la stabilité poli-tique et militaire dans cetimmense pays déstabilisé parun conflit depuis 10 ans.
I.M./avec agences
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CHAN ALGÉRIE-2022

Le compte à rebours
enclenché pour la 7e édition

Quatre années après avoirété désignée pays hôte dece 7e CHAN, l’Algérie estentrée de plain-pied dansl’ambiance de cette compé-tition, qui constitue le pre-mier rendez-vous footbal-listique majeur qu’organisele pays depuis la Couped’Afrique des nations CAN-1990.La cérémonie du tirage ausort a été rehaussée par laprésence du président de laConfédération africaine(CAF) le Sud-Africain Patri-ce Motsepe, des membresdu gouvernement, ainsi qued’anciens joueurs de l’équi-pe nationale tels que RabahMadjer, Lakhdar Belloumi,Dziri Billel, ou encore leportier Lounès Gaouaoui.Avant le début de l’opéra-tion du tirage au sort,auquel  a été convié notam-ment l’ancien internationalalgérien Abdelmoumen Dja-bou, le président de la Fédé-ration algérienne (FAF),Djahid Zefizef, a tenu, à tra-vers une allocution, à rassu-rer les acteurs du footballcontinental sur l’engage-ment de l’Etat à faire duprochain CHAN une totaleréussite. Le premier res-ponsable de l’instance fédé-rale a profité de cette occa-

sion pour annoncer officiel-lement la candidature del’Algérie pour abriter laCAN-2025, au lendemain dela décision de la CAF deretirer l’organisation à laGuinée, en raison du retardaccusé dans les travauxd’infrastructures exigés parla CAF.Il s’en est suivi une inter-vention du président de laCAF, au cours de laquelle ils’est dit «confiant» dupotentiel de l’Algérie àorganiser «un tournoi

exceptionnel et historique».Tous les représentants dessélections participant auprochain CHAN ont suiviensuite avec grande atten-tion le tirage au sort, qui adonné lieu notamment à ungroupe A composé de l’Al-gérie, de la Libye, de l’Ethio-pie, et du Mozambique, etdont les matchs se jouerontau nouveau stade de Baraki.Pour la première fois, dix-huit (18) équipes pren-dront part à cette compéti-tion, suite à la décision de la

CAF d'augmenter le nombred'équipes participantes. Leséquipes ont été scindées entrois groupes de quatre etdeux groupes de trois. Lesdeux premiers des groupesA, B, et C, ainsi que les pre-miers des groupes D et E sequalifieront pour les quartsde finale. Pour rappel, lacompétition se jouera auxstades de Baraki (Alger), du5-juillet 62 (Alger), Miloud-Hadefi d’Oran, et Chahid-Hamlaoui de Constantine.
R.S.

Le président de la Confédération africai-ne de football (CAF) le Sud-africainPatrice Motsepe, a appelé avant-hierl'Algérie à se porter candidate pour l'or-ganisation de la Coupe d’Afrique desnations CAN-2025, au lendemain de ladécision de l'instance continentale deretirer l'organisation à la Guinée.« J'encourage l’Algérie à présenter sacandidature pour abriter la CAN 2025, jeveux leur donner l'opportunité d'organi-ser ce tournoi, cela fait très longtempsque l’Algérie n’a pas abrité la CAN(depuis 1990, ndlr). Il existe des infra-structures de classe mondiale. L'Algériea une histoire avec le football, dont toutel’Afrique est fière», a affirmé Motsepelors d'une conférence de presse tenuesamedi à Alger.Au terme d'une réunion de travail tenuevendredi entre le président de la CAF etdes hauts responsables guinéens, l’ins-tance continentale a décidé de retirerl’organisation de la 35e édition à la Gui-née en raison du retard accusé dans laconstruction des différentes installa-tions exigées par la CAF.Patrice Motsepe a rallié Alger tôt ce

samedi pour assister, en compagnie desmembres du Comité exécutif, à la céré-monie du tirage au sort du Championnatd’Afrique des nations CHAN-2022(reporté à 2023) en Algérie (13 janvier –4 février), prévu ce soir à l’Opéra d’Alger(19h00). «Hier, j'ai tenu une réunionavec les responsables guinéens, concer-nant la CAN-2025, nous avons travailléavec eux depuis une longue durée. Lefootball africain doit être de haute quali-té. Selon le rapport que j'ai reçu, la Gui-née n'est pas prête pour abriter la CAN-

2025, chose qui nous a poussé à lui reti-rer l’organisation de l’édition 2025», a-t-il ajouté.Et d'enchaîner : «Nous allons rouvrirl’appel à candidatures pour le remplace-ment de la Guinée. Il y a dix pays qui ontexprimé leur souhait pour reprendrel’organisation de la CAN-2025. La CANdoit être organisée dans des stades declasse mondiale, il faut être au top danstous les niveaux», a-t-il ajouté.Concernant le profil du pays hôte quiaura à remplacer la Guinée, le premier

responsable de la CAF a indiqué que sadésignation sera fera selon des critèresbien précis. «Le comité d'évaluation vase baser sur des critères raffinés, quechaque pays doit satisfaire, j’encourageaussi le Sénégal en partenariat avecd’autres pays. Nous n’allons pas choisirpour choisir seulement, il y a beaucoupde pays qui vont satisfaire à ces critèreset ces standards.Certains pays ont fait des progrèsénormes ces dernières années. Le Bots-wana et la Namibie sont intéressés pourune co-organisation, il y a aussi le Rwan-da» a t-il estimé.Enfin, Patrice Motsepe a tenu à rassurersur l'équité de son instance dans le pro-cessus de la désignation du pays hôte dela CAN-2025, tout en remettant en causeles décisions prises par l'ancien bureaudirigeant de la CAF, concernant l’octroide l’organisation de la CAN 2023 et2025. «Il y a des décisions qui ont étéprises avant mon arrivée à la tête de laCAF. Il n'y aucun pays en Afrique depuisle début mon mandat qui est préféré parrapport à d'autre», a-t-il conclu.
R.S.

LE PRÉSIDENT DE LA CAF :  

«J'encourage l'Algérie à se porter candidate
pour l'organisation de la CAN 2025»

A 103 jours du coup d’envoi du 7e Championnat d’Afrique des nations CHAN-2022
(reporté à 2023), réservé aux joueurs locaux, prévu en Algérie (13 janvier - 4 février), le
compte à rebours a été enclenché, à l’occasion du tirage au sort effectué samedi soir à

l’Opéra d’Alger.

LIGUE 1 
APRÈS PSG – NICE,
LIONEL MESSI
TOUJOURS PLUS LUIDans un match où le ParisSaint-Germain n'en a fait nitrop ni pas assez et au boutduquel il s'est imposé faceà Nice (2-1), ce samedisoir, Lionel Messi a luipoursuivi sa (re)montée enpuissance. Avec un premierbut sur coup franc avec leclub de la capitale. De nou-velles chevauchées dérou-tantes et un épanouisse-ment flagrant.Paris n'a pas brillé. Paris agéré. Et Paris a gagné. Lechampion de France a faitle boulot et c'est déjàlouable puisqu'il n'en a pastoujours été capable dansun passé plus ou moinsrécent. Il fallait se garderd'être plus exigeant pourun match de reprise, alorsque l'OM avait gagné laveille et que la Ligue deschampions se profile ànouveau. Et puis, au milieude ce constat forcémentneutre, une vraie lumière :Lionel Messi.Depuis le début de saison,l'Argentin ne cesse deredevenir lui-même. Enfinépanoui, si l'on en croit sonattitude et ses expressions,constamment décisif, leseptuple Ballon d'Or avaitdroit, lui aussi, à une soiréecomme une autre. Aprèstout, il était le joueur dechamp le plus utilisé parChristophe Galtier et, s'iln'a disputé qu'un peu plusd'une demi-heure dumatch amical de l'Albice-leste face à la Jamaïque -suffisant pour s'offrir undoublé - en milieu desemaine, il revenait d'unlong voyage aux États-Unis,à Miami puis dans le NewJersey.

Mercato Foot
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Après avoir retiré le grand prix, lecommissariat a pris l’initiative dechoisir un spectacle, qui prendrapart à la prochaine édition du FestivalNational du Théâtre Professionnel(FNTP) qui se déroulera ce mois dedécembre dans la capitale, annonce uncommuniqué des organisateurs. Il s’agitde la pièce «Holm Ghayr Mathqoub »(Rêve Non Troué), mise en scène parHaroun El Kilani, et produite par l’asso-ciation El Akouass de Médéa.La soirée a commencé par un vibranthommage à Sirat Boumediene et sonfameux rôle, campé à l’occasion parMohamed Khassani, à Cheb Hasni et àKada Benchmissa. Comme une introduc-tion à la consécration tant attendue, lejury, composé de Mohamed Kada, Fadhi-la Hechmaoui et Khadidja Benmeslouk, acommencé par «l’importance de reveniraux œuvres classiques universelles pourune meilleure production sur le pland’écriture théâtrale. Le respect desnormes de base d’un travail théâtral.Revoir la politique de sélection destroupes participantes au FNTA ». Les récompenses ont commencé par lameilleure interprétation féminine pro-metteuse, partagée entre Chahra Hirech(Elwarta) et Fatima Benselmane (Ta-djaîid el bahr). La meilleure Interpréta-tion féminine est revenue à Asma BenImen (HolmMethkoub). Le coup de cœurdu jury a été décroché par la pièceMethaf El madjanine). Quant au grandiprix, il a été retiré sur une décision dujury. 
DEUX ÉDITIONS EN 2023 En marge de la soirée de clôture, le com-missaire du FNTA Mohamed Takirat adéclaré : «Nous sommes conscients des

lacunes que nous ayons involontaire-ment pu commettre. Malgré cela, nousavons pu relever le défi et réussir à pro-poser une compétition hautement artis-tique ». Il poursuivra : «Nous avonsgagné en expérience qui ne pourraitqu’être bénéfique aux deux prochaineséditions de mars et juillet 2023, dont lapremière sera académique avec unesérie de conférences et d’ateliers au pro-fit des jeunes amateurs. Quant à l’éditionde juillet, qui coïncidera avec la fêtenationale de l’indépendance, ce sera uneédition arabe ». Le directeur de la culture a salué de soncôté, l’effort fourni par les équipes duFNTA et les hommes de théâtre pouraboutir à un festival qui œuvre au déve-loppement durable du festival. «Le plusimportant était de préserver la symbo-lique et le caractère de ce festival ».Selon le commissaire du festival «cetteédition fut celle des sages », tant leurintervention pour trouver une alternati-ve durant la cérémonie de clôture a étéremarquable. «Hier soir et durant toutela nuit, le commissariat du FNTA s’est

réuni avec les anciens du Festival, citantentre autres, Bouziane Benachour, AissaAliaoui et Lakhdar Mansouri, afin detenir notre promesse et permettre à unetroupe amateur d’être présente au Festi-val national de théâtre professionnel àAlger » a-t-il expliqué. De ce fait, «nous avons décidé d’envoyerquatre troupes de la catégorie A à lacompétition Off du FNTP et la trouped’Akwas li Mawahib Echabeb de Médéaen compétition On. Le Théâtre régionald’Oran, à son tour, a prêté main-forte auFNTA, en ces circonstances exception-nelles, en assurant la promotion de lapièce qui représentera les amateurs enprofessionnel » a déclaré Mohamed Taki-rat dans son discours lors de la cérémo-nie de clôture. Une cérémonie marquée par ailleurs parles passages brillants de Zoubir Belhor etMohamed Khassani, lesquels ont expri-mé sur scène leur soutien total au com-missariat actuel en saluant le succès dela 53e édition du Festival national dethéâtre amateur de Mostaganem.  
Meriem Djouder

Saint Augustin (354-430)représente "un symbole de l’at-tachement à la patrie, à la paixet au dialogue", a indiquéavant-hier à Souk Ahras lesecrétaire général du Hautconseil islamique (HCI), BouzidBoumediene.Dans une communication inti-tulée "Spécificité et universa-lisme du patrimoine de saint

Augustin", présentée lors destravaux de la première journéedu séminaire international sursaint Augustin organisé à lamaison de la Culture Tahar-Ouettar conjointement par lawilaya de Souk Ahras, l’univer-sité locale et la fondation alle-mande Konrad-Adenauer(bureau Algérie), le conféren-cier a relevé que cette figure en

dépit de son rapport officiel àRome en tant qu’évêque del’église catholique à Bône(Annaba) était "fière de sonafricanité et sa patrie numide".Augustin était fier de cetteappartenance et de la luttecontre l’envahisseur et prê-chait "le renoncement à soi etl’amour de Dieu qui signifie ladéfense de la patrie, de la sta-bilité et de l’unité", a-t-il ajou-té préconisant "l’intérêt offi-ciel et académique pourAugustin pour transmettre aumonde le message que l’Algé-rie n’est pas contre les reli-gions mais contre l’instrumen-talisation des religions pour le

colonialisme, la domination etl’effritement de l’unité natio-nale". Le secrétaire général duHCI a appelé à faire d’Augustinun symbole national du dia-logue et de la tolérance, exhor-tant les jeunes portés pour lenumérique à "renouer avecleur passé lointain auquel l’is-lam a donné son essence spiri-tuelle".Les communications de la pre-mière journée ont abordé ladimension historique et philo-sophique de la pensée d’Au-gustin et ont donné lieu à unexposé sur les études biogra-phiques sur les œuvres de cepenseur présenté par Farès

Chacha, de l’université de Sétif.Salima Loukem, de l’universitéde Souk Ahras, a présenté unelecture de l’ouvrage "LesConfessions de saint Augustin"estimant que ce livre se trouveà la croisée des chemins entrela philosophie et la science desreligions.La première journée donneralieu outre les conférences à unconcert musical à la maison dela Culture en l’honneur desparticipants et la secondejournée verra l’organisationd’une visite à l’olivier de saintAugustin et au site archéolo-gique de Madaure près deM’daourouch. APS

"Saint Augustin, un symbole
de l’attachement à la patrie,
à la paix et au dialogue"

5

                                                                                                                                                 

                                                                                                                                                             

                                                                      

                                                               

                                                            
 

     
    

      
       

    
    

 
  

 
  

  
  

      
    

    
     
    
     

        
    

    
     

    
      

      

     
    
    

     
     
   
    

    
    

   

   
    
     
    

   
  

    
      

     
     
     

      
    

      

    
   
   

      
  

      
    

     
    

     
    

    
   

       
     

  
     

     
    

    
    

    
      

     
   

  

8E ÉDITION DU PRIX LITTÉRAIRE MOHAMMED-DIB  

LA « SHORT LIST» DÉVOILÉE
La short list des auteurs retenus pour participer à la huitième édition (2021-2022)
du Prix littéraire Mohammed-Dib pour le meilleur roman et le meilleur recueil
d'expressions arabe, amazighe et française, a été dévoilée par le Conseil du Prix
littéraire, ont annoncé les organisateurs. Le Conseil a retenu trois œuvres en langue
arabe, à savoir "Au commencement était le verbe" de Amel Bouchereb, "Apprends-
moi comment pardonner" d'Amina Yagoub et "La mort du capitaine" de Hamid
Abdelkader". Le Conseil a également retenu trois œuvres en langue Tamazight "Tiziri"
d'Aoudia Zohra, "Tawes Ibeledeiden" de Fadila Oulebsir et "Tareeggagt" de Walid
Salhi. Concernant les oeuvres en langue française, le Conseil a retenu "La ville aux
yeux d'or" de Keltoum Staali, "Prodigieuse fortune" de Corinne Chevallier et
"L'agonisant" de Hedia Bensalhi. La liste des lauréats, dans les trois langues, sera
annoncée le 22 octobre à Tlemcen. Ont été primés lors de la précédente édition les
auteurs Abdelmounaïm Bensayeh (arabe), Mourad Zimu (tamazight) et Mustapha
Benfodil (français). Organisé par l’association "la Grande Maison" de Tlemcen, le Prix
littéraire Mohammed-Dib a pour objectif d’encourager la création littéraire chez les
jeunes dans les trois langues : arabe, amazighe et française. RR.. CC..

CLÔTURE EN APOTHÉOSE DU 53E FESTIVAL NATIONAL DE THÉÂTRE AMATEUR DE MOSTAGANEM

La pièce «Rêve non trouvé », de Haroun
Al Kilani, rejoint la compétition professionnelle
La 53e édition du Festival National de Théâtre Amateur de Mostaganem s’est clôturée avant-hier soir, dans une ambiance festive, et
en présence d’une nombreuse foule. Le palmarès de la Compétition «A » a été dévoilé, lors de cette soirée.
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Les centaines de délégués,en l'absence d'une grandemajorité de l'opposition etdes organisations de la sociétécivile qui le boycottent, ainsique de deux des trois impor-tants groupes armés rebelles,ont adopté ces mesures par«consensus», Mahamat DébyItno devenant «le président deTransition».Ce Dialogue national inclusif etsouverain (DNIS) a été lancélaborieusement le 20 août, 16mois après que le jeune géné-ral a été proclamé par l'arméeprésident de la République aulendemain de la mort de sonpère, Idriss Déby Itno, tué ense rendant au front contre lesrebelles.A la tête d'un Conseil militairede Transition (CMT) de quinzegénéraux, il avait abrogé laConstitution, dissout le Parle-ment et limogé le gouverne-ment. Mais il avait aussitôtpromis de rendre le pouvoiraux civils par des élections«libres et démocratiques»après une «transition» de 18mois renouvelable une fois. Ils'était également engagéauprès des Tchadiens et de lacommunauté internationale àne pas se présenter à la futureprésidentielle.Quelques jours après ses pro-messes, ce dernier était adou-bé en grande pompe auxobsèques de son père par lesreprésentants de l'Union afri-caine (UA), de l'Union euro-

péenne (UE) dont la Francereprésentée par son présidentEmmanuel Macron, quandelles vilipendaient et sanction-naient ailleurs en Afrique lesmilitaires putschistes au Mali,au Burkina Faso, en Guinée etau Soudan.La communauté

internationale avait toutefoisdemandé à Mahamat Déby dene pas prolonger la transitionau-delà de 18 mois pourrendre le pouvoir aux civils, etde ne pas se présenter à la pré-sidentielle ensuite.Mais le chefde la junte avait porté en juin

2021 un premier coup de canifà ses promesses, en envisa-geant 18 mois de plus «si lesTchadiens ne parviennent pasà s'entendre» et en remettantson «destin» à «Dieu» sur uneéventuelle candidature.
Le Figaro
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«Les USA sont séduits par l’idée de saigner à blanc la Russie»,
selon un expert chinois

Washington tente d’affaiblir la
Russie et d’entraîner d’autres
pays européens dans une
confrontation militaire avec elle,
a indiqué à Sputnik un analyste
politique chinois. Tout d’abord, il
est question de l’Allemagne, qui
pourrait accueillir un centre de
soutien militaire à l’Ukraine
organisé par le Pentagone.
Les États-Unis envisagent de
créer un centre de soutien
militaire à l’Ukraine en
Allemagne pour saigner à blanc
l’armée russe, a déclaré à
Sputnik un analyste politique
chinois. "Selon toute
vraisemblance, les États-Unis
pensent que l’Ukraine a déjà fait
des progrès radicaux grâce aux
armements américains
précédemment livrés.
Cependant, il [leur] est
nécessaire de modifier le
modèle de commandement
pour prendre complètement les
devants sur le théâtre
d’opérations. Poursuivant cet
objectif, Washington veut
participer en personne à la
structure de commandement,
alors qu’il menait la guerre via
ses protégés", a expliqué Wang
Yiwei, directeur de l'Institut
chinois des affaires

internationales. "De toute
évidence, les États-Unis sont
séduits par l’idée d’utiliser,
comme ils le pensent, une
chance historique de saigner à
blanc la Russie et la faire
reculer", conclut-il.
Selon lui, les États-Unis
soutiennent l’Allemagne par
tous les moyens pour la
transformer en un avant-poste
de l’opposition à la Russie. Ce
alors que c’est notamment la
France qui figure
traditionnellement comme l’un
des pays européens les plus
forts sur le plan militaire,
poursuit M.Yiwei. "Maintenant,
l’Allemagne veut intercepter ce

rôle et fait ouvertement part de
son intention de créer l’armée la
plus puissante d’Europe, tout en
se débarrassant des restrictions
liées aux bilans de la Seconde
Guerre mondiale. Le Japon fait
d’ailleurs de même et apporte
des amendements à sa
Constitution", détaille-t-il.

ENTRAÎNER DES PAYS
DANS CE CONFLIT
À l’aide d’alliances militaires, les
États-Unis font pression sur
l’Allemagne et le Japon,
constate l’analyste:
"En même temps, ils les
soutiennent pleinement dans
tout ce qui concerne le

changement de modèle de
l’ordre de l’après-guerre. Ainsi,
Washington veut-il placer ces
pays sur la première ligne
d’opposition à la Russie".
Autrement dit, il s’agit d’une
vraie menace américaine pour
certains États européens qui
avaient auparavant estimé qu’il
fallait simplement arrêter le
conflit en Ukraine pour lancer le
Nord-Stream 2, note-t-il.
Actuellement, ils se retrouvent
déjà impliqués dans la
confrontation militaire avec la
Russie. "Mais Washington
transforme ses autres alliances
militaires également,
notamment dans la région de

l’Indo-Pacifique. Il a relancé
l’échange de renseignements
dans le cadre des accords
militaires avec le Japon, la
Corée du Sud, l’Australie et la
Nouvelle-Zélande. En
promouvant le concept de
globalisation de l’Otan, les
États-Unis cherchent à
construire une architecture de
sécurité mondiale, placée sous
leur autorité." "Cependant, la
structure de l’ordre international
établie après la guerre, dont
l’Onu, ne leur permet pas
d’atteindre leurs objectifs
stratégiques, ce pourquoi ils
aspirent tellement à la
réformer." SSppuuttnniikk

Tchad : La transition prolongée, Mahamat
Déby pourra briguer la présidence
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Le Tchad a prolongé samedi de deux ans maximum sa période de transition vers des élections, en
maintenant à la tête de l'Etat le chef de la junte militaire qui sera autorisé à briguer la présidence,

selon des mesures adoptées par un dialogue de réconciliation nationale.
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LE QATAR ET L'IRAN
DISCUTENT DE L'ÉVOLUTION
DES NÉGOCIATIONS POUR
RELANCER L'ACCORD SUR LE
NUCLÉAIRE

 PPaarr OOmmaarr AAllootthhmmaann

 Dans un entretien téléphonique
entre le ministre des Affaires

étrangères du Qatar, Mohammed ben
Abderrahmane Al-Thani et son
homologue iranien Hossein Amir-
Abdollahian, selon l'agence de presse
officielle du Qatar.
Le Qatar et l'Iran ont discuté, samedi,
des dernières évolutions relatives à
l’accord sur le nucléaire iranien.
C'est ce qui ressort d'un entretien
téléphonique entre le ministre des
Affaires étrangères du Qatar,
Mohammed ben Abderrahmane Al-Thani
et son homologue iranien Hossein Amir-
Abdollahian, a rapporté l'agence de
presse officielle du Qatar (QNA).
"Au cours de cet appel, les deux
responsables ont passé en revue les
relations bilatérales entre les deux pays
et les dernières évolutions des
négociations pour un retour au Plan
d'action global conjoint avec les États-
Unis", a indiqué QNA. Selon la même
source, le chef de la diplomatie qatarie
"a réitéré l'aspiration de Doha à ce que
l'Iran et les États-Unis d'Amérique
parviennent à un consensus et à un
accord équitable qui tient compte des
préoccupations de toutes les parties et à
même de relancer l'accord sur le
nucléaire, afin de garantir la sécurité et
la stabilité dans la région". Les
pourparlers entre l'Iran et les puissances
mondiales pour relancer l'accord sur le
nucléaire de 2015 se poursuivent
depuis avril dernier, ponctués de
multiples interruptions. Au mois de mai
2018, l'ancien président américain
Donald Trump avait annoncé le retrait de
son pays de l'accord sur le nucléaire
avec l'Iran de 2015 et décidé de
réimposer des sanctions de Washington
sur l'Iran. L’administration de l'actuel
président américain Biden respecte
toujours les sanctions infligées par
l'administration Trump. OO.. AA..

     
   

    

 
 

 
  

      
      
      

      
       
      

       
      
    

     

        
      

        
       
         

     
      

      
       

       
     
      
     

      
       

       
     

        
       

       
  

EN INDONÉSIE, UNE DES PIRES TRAGÉDIES JAMAIS SURVENUES DANS UN STADE
174 morts après des bagarres et des mouvements de foule
L’Indonésie s’est réveillée,
dimanche 2 octobre,
endeuillée par l’une des pires
tragédies jamais survenues
dans un stade. Au moins 174
personnes sont mortes dans
un mouvement de foule quand
des milliers de fans ont envahi
un terrain de football et ont été
aspergés de gaz lacrymogène,
selon un dernier bilan des

autorités locales. Le bilan,
initialement de 127 morts, est
monté à 174 morts, a annoncé
à la mi-journée Emil Dardak, le
vice-gouverneur de la province
de Java Est, sur la chaîne de
télévision Kompas TV.
Cette catastrophe est « une
tragédie au-delà de
l’imaginable », a déclaré le
président de la Fédération

internationale de football
(FIFA), Gianni Infantino, dans
un communiqué dimanche. Le
drame, qui s’est déroulé
samedi soir dans la ville de
Malang, dans l’est de l’île de
Java, a aussi fait plus d’une
centaine de blessés dans cet
archipel d’Asie du Sud-Est où
les rivalités entre supporteurs
ont souvent de graves

conséquences. Quelque 3 000
supporteurs de l’équipe de
l’Arema FC ont pénétré sur le
terrain du stade Kanjuruhan,
dans la ville de Malang, après
la défaite de leur équipe 3 à 2
contre celle de Persebaya
Surabaya. C’était la première
fois en plus de vingt ans que
l’Arema FC perdait face à sa
grande rivale. LLee MMoonnddee
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Le 
dernier
MOT

ACADEMIE
ACQUERIR
ACTEUR
ACTION
AIMER
ANIMER
ANNONCE
APPLAUDIR
ARTISTE
BELLE
BRILLANT
CATEGORIE
CHANCE
CHANT
CINEMA

COMPARER
CONTRAT
CRITIQUE
DECERNER
DECOR
DISPOSITION
EFFORT
ELEMENT
ELEVE
EPOQUE
ESSAI
EXCELLER
FETE
FILM
GAGNANT

GALA
GENS
GROUPE
HEROS
HISTOIRE
IMPORTANT
INEDIT
INTERPRETE
JOIE
LAUREAT
LONDRES
MALE
MERITE
METRAGE
MODE

MUSIQUE
NOBLE
NOMINATION
ORIGINAL
PARADE
PIECE
PRESTIGE
PREUVE
PRIX
QUALITE
QUESTION
RECEVOIR
REMISES
RESTER
REVUE

ROLE
SERVICE
SOIN
SOIR
SOUPCON
SOURIRE
SPECTACLE
SUITE
TELE
THEATRE
TITRE
TROPHEE
VALEUR
VEDETTE

X E R E S T E R E E R M U S I Q U E L N
T I R V E D E T T E C E E H A C T I O N
A A R T P R S U I T E E N T E E A I N O
R E P P A C B E L L E V I R R R T A D I
T R O P H E E P A R A D E P E A O S R T
N I M A L E H U U R E R R L N C G S E I
O O N E R A R T Q N I E L I E R E E S S
C T B E I E U E I R T E M T O M U D R O
C S M L A N T D U N C O N U N V E U F P
H I E T E I O O I X N A P O E A E N E S
A H R I R S S M E R L E R R P T N C T I
N R E E R O P S E L R I T R C E I G E D
C O M P I O E E I R G I E A F V A I A R
E L I R R S G A C I E S R F R A N C E G
A E N T I E B E N T T C O E R I N P G V
E M A M S P U A T I A R S T U A O E R A
R N E E S E L V G A T C I M L Q N O J L
T R L N A O U E E T C S L A U S C I O E
I E C R I T I Q U E T I G E O E E A I U
T S O U P C O N N E F A C A D E M I E R

Les lettres 
non utilisées serviront 

à former le mot 
dont la définition 
est ci-dessous

En 13 lettres : 
L’essentiel
dans une

compétition

HORIZONTALEMENT
1- VETERINAIRE. 2- ANIMALIERES. 3- IVE - DO - RIRE. 4- SORNRTTES. 5- SUCE - ER -
EPI. 6- ETE - ASER - AN. 7- LE - SN - VANNE. 8- LUNETIERES.  9- EROSIF - ETUI.
VERTICALEMENT
1- VAISSELLE. 2- ENVOUTEUR. 3- TIERCE - NO. 4- EM - NE - SES. 
5- RADE - ANTI. 6- ILOTES - IF. 7- NI - TREVE. 8- AERE - RARE. 9- IRISE - NET. 
10- RER - PANSU. 11- ESERINE.

HORIZONTALEMENT
-FRATERNEL - TRAVIOLE - CAHARABIAS - OS - DORT - HG - PAR - AD - RER - DR - I -
RAMES - EGO - PMU - ALEC - CHEVELURE - INERTIES - BEES - OTEE.
VERTICALEMENT
ORTHOGRAPHIE - ARAS - EMMENE - STAR - PREUVES - EVADA - S - ER - TRIBORD -
ALTO - NOIR - RELUIT - REALTA - GEREE - LES - DIOCESES.

SOLUTIONS DES JEUX PRECEDENTS
MOTS  CROISES

MOTS  FLECHES

4  FOIS  QUATRE

BIFFE -TOUT
PRECIEUSE

Eberlué - Anoblissement - Noircissement - Ankylose

Retrouvez sans vous aider du dictionnaire, 
la bonne orthographe des mots suivants par

quatre propositions que nous vous soumettons
en barrant les trois mots qui sont faux.

Curatif
Kuratif
Curratif
Curattif 

Dédommagement
Dédomagement
Dedommagement
Dèdommagement 

Télepathie
Télépathie
Telepathie
Télépatie 

Guamelle
Gammelle
Gamèlle
Gamelle 

Horizontalement
1- Inspecter un bâtiment. 
2- Suffisant. 
3- Symbole du rad - Incroyable! - 
Du dernier bateau. 
4- Eau de guise - Particulièrement salé. 
5- Comme un pinson - Elle est parfois pieuse. 
6- Refuges de marmousets - Elle est vitale. 
7- Agent de publicité - Bruit incongru. 
8- Du tissu humain - Poil de barbe. 
9- Grand temps - Conventionnées.

Verticalement
1- La morgue. 
2- Permet de réchauffer ou de refroidir. 
3- Gondolé - Déguste une boisson. 
4- Elle n'est plus mineure - Fabrique de cadres. 
5- De l'électricité - Bas de poulet - Première volonté. 
6- Bêche - Plateau de style rocaille. 
7- Organisation des nations unies - Venue au monde.
8- Elle donne lieu à un acte. 
9- Pour attirer l'attention - Gros dans le bâtiment. 
10- Evite l'hiatus - On a foie en elle. 
11- Bande à mors - Parasols dans le sable.

PRÉNOM
EUROPÉEN
VERBIAGE

N’A PAS
AGI (S’EST)
CRI DE
BÉBÉ

BOMBARDER
UN DEMI-
MÂLE

HECTOLITRE
COIFFURES
BASQUES

CRI DE
DOULEUR

PRÉNOM
DE LUPIN
SANS

PAROLES

EST-SUD-
EST

AU BORD
DU BOIS
GORGER

CHAPERONS
PETIT
CUBE

COURBE
GÉOMÉ-
TRIQUE

VILLE DE
FRANCE
PRONOM
INDÉFINI

INTERJEC-
TION

GRANDS
RÉCIPIENTS
FABRIQUE

ACIER

ERBIUM
VIEUX

A MOITIÉ
TRAVAUX
PRATIQUES

SE DIT D’UN
HARENG
STYLOS
À BILLE

APRÈS BIS
OSTÉOLO-

GIE

CHOISIT
TU PENSES
DONC TU...

NUAGES
VAUT
BIEN

ALUMINIUM

PIERRE
TOMBALE

1
1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11

2
3
4
5
6
7
8
9

MOTSFLÉCHÉSNEUFSURDOUZE

4FOISQUATRE

MOTS
CROISÉS
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Selon lui, l’entreprise aprévu la distribution,dans une première étape,de 700 tonnes de cetengrais au profit de 7wilayas. L’Algérie, a-t-ilprécisé, a produit, enmatière d'engrais spécia-lisés, 3 millions tonnesd'urée, 2 millions tonnesd'ammoniaque et 2 mil-lions tonnes de phos-phates bruts traités.M. Heouaine a égalementindiqué que le taux d'ex-ploitation des engrais parl'agriculteur algériendemeurait "très faible", cequi pourrait impacter laproduction, relevant quel'agriculteur algérien uti-lisait 37 kg d'engrais parhectare alors que lamoyenne internationaleavoisine 140 kg/hectare.Ce sont autant de donnéesrévélées par le P-DG d’As-midal, qui a annoncé hierà la radio nationale, latenue à partir d’aujour-d’hui à Alger du 34eCongrès technique inter-national de l’Union arabedes engrais (AFA) auquel

prendront part quelque300 participants. M. Heouaine qui présideaussi le Conseil d’admi-nistration (PCA) de l'AFAa affirmé que l’événe-ment, organisé sous lehaut patronage du prési-dent de la République,M. Abdelmadjid Tebbou-ne, s'étalera jusqu'à jeudiet verra la participationdes pays arabes membres

de l'AFA, en sus d'autrespays à l'instar des Etats-Unis, des Pays-Bas, de laTurquie, du Brésil, de l'Al-lemagne, d'Ouzbékistan,de la Belgique et de l'Inde.Le PCA de l'AFA a fait étatde la programmation deplusieurs conférencesanimées par des expertsinternationaux sur desquestions ayant trait àcette industrie, entre

autres, le développementdes marchés internatio-naux des engrais et lestechnologies de pointedans ce domaine, que cesoit les engrais à base denitrates, de phosphate oucomposés. Le Congrèsverra en outre l'organisa-tion d'une exposition per-mettant aux exposantsinternationaux de présen-ter leurs produits techno-logiques aux profession-nels et aux visiteurs. Il estprogrammé en marge del'évènement l'organisa-tion d'une caravane agri-cole qui devra sillonner 5wilayas spécialisées dansla filière des céréales, àsavoir Bouira, Sétif, Mila,Constantine et SoukAhras. Des agronomes etdes techniciens algérienset arabes feront partie decette caravane qui feraune escale de deux joursdans chacune des wilayaspour échanger avec lesagriculteurs sur les solu-tions idoines devant pro-mouvoir le rendement. 
B.K.
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LE GROUPE ASMIDAL CONTRIBUE AU LANCEMENT DE LA CAMPAGNE LABOURS-SEMAILLES

Distribution de 7.000 qx d'urée granulée
"à titre gracieux" aux agriculteurs

@LEXPRESSDZ TÉLÉ / FAX : 023-70-99-92WWW.LEXPRESSQUOTIDIEN.DZ 



Le ministère de l’Éducation natio-nale a annoncé les dates d’inscrip-tion aux examens finaux du bacca-lauréat (BAC) et de l’enseignementmoyen (BEM) 2023, pour les candi-dats scolarisés et libres. Le commu-niqué du secteur précise que lesinscriptions s’étaleront dudimanche 6 novembre au jeudi 8décembre 2022. En ce qui concerne

le processus d’inscription, pour lescandidats scolarisés, il sera lancédans les établissements d’ensei-gnement à travers la plateformenumérique du système d’informa-tion du ministère de l’Éducationnationale où les directeurs d’éta-blissement procéderont à l’inscrip-tion de leurs élèves à ces deux exa-mens. Cette mesure vise à atténuer

la pénibilité de ce processus auxélèves et leurs parents et à les sou-lager de la lourdeur de cette tâche. Quant aux candidats libres, le pro-cessus d’inscription se fera via lesdeux plateformes de l’Office natio-nal des examens et concours(ONEC), bac.onec.dz et bem.onec.dz
R.N.

BEM – BAC 2023
LE MINISTÈRE DÉVOILE LES DATES DES INSCRIPTIONS

Le groupe Asmidal (filiale de Sonatrach) compte, à l'occasion de la campagne
labours-semailles, distribuer 7.000 quintaux d'urée granulée "à titre gracieux" aux
agriculteurs dans toutes les wilayas. C’est du moins ce qu’a déclaré son P-DG,

M. Heouaine Mohamed Tahar. 

CAMPAGNE
LABOURS-
SEMAILLES À
TOUGGOURT 
PLUS DE 
200 HA POUR LA
CÉRÉALICULTURE Une superficie de plusde 200 hectares a étéconsacrée, dans lawilaya de Touggourt, àla céréaliculture autitre de la campagnelabours-semailles dela saison 2022-2023,a-t-on appris hier dela Direction des ser-vices agricoles (DSA).Le coup d’envoi de lacampagne a été donnépar le wali, NacerSebaa, au niveau d’uneexploitation agricoleprivée, sise dans ladaïra d’El-Hadjira (60km au sud du chef-lieude wilaya), englobantune surface de 15 hadédiée à la culture dublé dur et du blétendre. Les moyens néces-saires, engins,semences et engraisentre autres, ont étémobilisés pour réussirla campagne labours-semailles et assurerune bonne saisonpour cette filière stra-tégique dans la wilayade Touggourt, a indi-qué la même source.La DSA prévoit, autitre de la saison2022-2023, l’augmen-tation du rendementde la productioncéréalière, comparati-vement à l’an dernierqui a été marqué parla réalisation de 1.250quintaux de céréales,toutes variétésconfondues, sur unesuperficie totale de134,5 ha.

R.E.

AÏN TÉMOUCHENT
LE CPA
INAUGURE
UNE NOUVELLE
AGENCE
À BENI SAFLe Crédit populaired’Algérie (CPA) s’estrenforcé, hier, d’unenouvelle agence àBeni Saf (Aïn Témou-chent), dont la céré-monie d’inaugurationa été présidée par sondirecteur général, AliKadri. L’inaugurationde cette nouvelleagence qui disposed’un service de la

finance islamique,entre, a expliquéM. Kadri, dans le cadredu renforcement enterme de qualité (per-formance) de sesprestations dans cetterégion. Une banquequi offre différentsmoyens devant contri-buer d’une manièreparticulière auxefforts de développe-ment des servicesfinanciers consacrantcette banque commepartenaire confirmé àmême d’apporter unsoutien aux investis-seurs, notammentdans le domaine dutourisme. Le même responsablea rappelé que "lespotentialités dont dis-pose Beni Saf sontmultiples, car considé-rée comme zone tou-ristique par excellenceet point d’attractiontouristique avec, à laclef, plusieurs projetsdans ce créneau, outrecelui de la pêche".
R.E.

INDUSTRIES 
DU TEXTILE 
ET DU CUIR
LE MINISTÈRE
INVITE
LES ENTREPRISES
À INTÉGRER
LE COMITÉ
NATIONALLe ministère de l’In-dustrie a appelé lesentreprises publiqueset privées et les asso-ciations profession-nelles, activant dans ledomaine des indus-tries du textile et cuir,à intégrer le Comiténational de pilotagestratégique desfilières textiles et cuir,afin d’organiser etrelancer les filièresindustrielles en Algé-rie. Pour ce faire, ledépartement deM. Zeghdar, invite lesopérateurs publics etprivés et les associa-tions professionnellesà contacter le ministè-re de l’Industrie, auplus tard le 31 octobre2022, via l’adresseemail :(cpsftext.cuir@indus-trie.gov.dz). Ils doivent indiquernom et prénom dugérant, numéro detéléphone et adresse.

R.E. 

TAUX DE CHANGE DE LA
BANQUE D’ALGÉRIE
L’EURO S’ÉCHANGE 
À 138 DAMalgré une légère hausse, le dinaralgérien maintient sa tendance bais-sière face aux principales monnaiesétrangères, notamment l’euro quiconnaît, depuis quelques mois, desfluctuations face au dollar américain,sur fond de crise énergétique et de laguerre en Ukraine. Selon les cota-tions de la Banque d’Algérie valablesdu 30 septembre au 4 octobre, ladevise européenne est à 138,2547dinars à l’achat et à 138,3258 dinarsà la vente, tandis que le dollar améri-cain s’échange à 140,7173 dinars àl’achat et à 140,7323 dinars à lavente.Selon les cotations de la Banque d’Al-gérie valables du 28 septembre au 3octobre, la devise européenne est à

135,8897 dinars à l’achat et à135,9605 dinars à la vente, tandisque le dollar américain s’échange à140,6580 dinars à l’achat et à140,6730 dinars à la vente.
R.E.

CRISE DE L’HUILE 
LES RAISONS DE LA
PÉNURIE, SELON L ’APOCEL’Association algérienne de protec-tion et d’orientation du consomma-teur et de son environnement(APOCE) est revenu, hier, sur les rai-sons à l’origine de la pénurie de l’hui-le de table dont souffrent certainesrégions du pays. Dans une publica-tion sur sa page Facebook, l’APOCE afait savoir que « les opérateurs assu-rent de la disponibilité de l’huile detable, faisant même état d’un surplusde production ». Le ministère duCommerce et ses directions au

niveau des wilayas, poursuit l’Asso-ciation, rassurent aussi « quant àl’abondance de ce produit ». Toute-fois, « le citoyen se plaint de la pénu-rie de l’huile de table dans certainesrégions du pays », a encore notél’APOCE. Selon l’association, trois rai-sons pourraient être à l’origine decette pénurie. En effet, d’après cetteorganisation, il s’agit d’abord de lacontrebande. Ensuite, du fait que leproduit n’arrive pas jusqu’audétaillant, ou alors ce dernier refusede l’acquérir à cause de la factura-tion. Et enfin, il est question de laconsommation et du stockage àoutrance. Pour remédier à cettesituation, l’APOCE a estimé qu’il fautfaire preuve de citoyenneté. Ainsi,« le produit ne sera pas destiné à lacontrebande, le commerçant simplen’aura pas peur tant qu’il sera hon-nête et le comportement du consom-mateur changera ». R.E.
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